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- Informations générales sur les dispositions communautaires en matière de • libre circulation des 
travailleurs,._ 

Tous les ressortissants d'un Etat membre ont le droit 
de rechercher ou d'exercer un emploi en Grande-Bretagne 
sans permis de travail, sauf dans les services publics, 
à condition de respecter les dispositions !~gales et 
r~glementaires applicables aux travailleurs britanni­
ques. 

Note: ce droit n'est pas applicable pour le moment en 
Irlande du Nord et dans l'ile de Man ~tant ~onné que 
des restrictions d'emploi y sont en vigueur. 

A -1 - Egalité de traitement avec les travailleurs nationaux en œ qui concerne: 

A-1.00 

A-1.10 

- le droit d'aocéder à l'emploi vacant; 

Les travailleurs des autres Etats membres ont les mêmes 
drJits que les travailleurs britanniques en ce qui con­
cerne l'accession à un emploi vacant. 

- le droit de bénéficier de l'assistance des bureaux de main-d'œuvre pour rechercher un emploi; 

L'étranger qui aimerait que les services britanniques 
de l'emploi lui trouvent un emploi ad~quat avant de se 
rendre en Grande-Bretagne, doit prendre ses disposi­
tions pour que son bureau national de main-d'oeuvre 
leur transmette des renseignements sur son niveau de 
formation, son exp~rience professionnelle et ses 
desiderata. Il est naturel que les employeurs bri­
tanniques s'assurent des aptitudes et des réferences 
d'un travailleur avant de lui faire une offre d'em­
ploi et il serait pr~f~rable que ce travailleur s'as­
sure que ses qualifications professionnelles ou com­
merciales peuvent satisfaire un employeur. S'il se 
trouve en Grande-Bretagne, les bureaux locaux de 
main-d'oeuvre du Ministère du travail (Employment 
exchanges) sont à sa disposition pour lui fournir 
tous renseignements sur les vacances d'emploi, ain-
si que sur les possibilt~s de formation, et le diri-
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ger vers des employeurs qui peuvent lui offrir des 
emplois adéquats. Les bureaux locaux du "Youth 
Employment Service" (Career offices: services d'in­
formation et de placement de la jeunesse) fournis­
sent des services semblables aux jeunes de moins 
de 18 ans. Ces deux services peuvent être consul­
tés gratuitement par les demandeurs d'emploi. 
L'adresse du bureau d'emploi ou du bureau de pla­
cement des jeunes, le plus proche, peut être ob­
tenu dans tous les bureaux de poste et figure dans 
les annuaires téléphoniques sous "[mployment, de­
partment of" (ministère de l'emploi) ou "Youth 
employment service" (service d'orientation et de 
placement de la .ieunesse). Il existe des services 
spéciaux pour les cadres moyens et supérieurs ain­
si que pour les professions libérales, pour les 
travailleurs quali~iés et de l'hOtellerie, pour 
les professions commerciales et pour les handica­
pés. Des services d'orientation professionnelles 
sont également à la disposition de ceux qui ont 
besoin d'avis eclairés pour le choix de leur pro­
fession ou pour une reconversion. Personne n'est 
tenu de s'adresser aux services officiels de pla­
cement s'il ne veut prétendre aux indemnités de 
chOmage (dont le versement est subordonné au 
paiement de certaines cotisations) ou aux allo­
cations complémentaires. L'emplyeur n'est pas non 
plus tenu d'engager un candidat envoyé par un bureau 
de main-d'oeuvre ou un bureau d'orientation et de 
placement de la jeunesse. 

- le droit d'exercer un emploi; 
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L'étranger a les mêmes droits que les travailleurs 
britanniques en ce qui concerne l'exercice d'un emploi 
salarié. 

- l'exercice des droits syndicaux et de représentation du personnel dans l'entreprise. 

Il jouit des mêmes droits que les travailleurs bri­
tanniques en ce qui concerne l'adhésion aux organisa­
tions professionnelles. L'"Industrial Relations Act" 
(loi sur les relations de travail) de 1971 confère 
divers droits aus travailleurs en matière d'adhésion 
aux organisations professionnelles et d'activité 
syndicale. Ces droits sont exposés en détail dans 
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la brochure "Rights of the Individual" (droits in­
dividuels) qui peut être obtenue auprès de tous les 
bureaux de main d'oeuvre de Grande-Bretagne. La même 
loi donne également aux travailleurs la faculté de 
porter plainte devant une juridiction prud'homale 
s'ils estiment qu'un syndicat leur a injustement 
refusé l'adhésion ou qu'un syndicat auquel ils ont 
adhéré les a lésés d'une façon quelconque. D'autres 
renseignements relatifs à ces dispositions figurent 
dans la brochure "Registration" (enregistrement) qui 
peut également être obtenue auprès de tous les bu­
reaux de main d'oeuvre de Grand-Bretagne. 
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A _ 2 - La délivrance de la «carte de séjour de ressortissant d'un Etat membre de la CEE» pour: 

A-2.00 

A-2.10 

- les travailleurs permanents; 

Un ressortissant d'un Etat membre (autre qu'un ressor­
tissant du Royaume-Uni ou de la Republique d'Irlande) 
oui exerce un emploi en Grande-Bretagen où désire y 
séjourner pendant plus de six mois doit avoir un per­
mis de séjour. Cette obligation est valable pour tous 
les travailleurs. Un travailleur sollicitant un permis 
de séjour doit remplir la formule CEE 1 qu'il peut 
obtenir dans tous les postes de police ou auprès des 
bureaux locaux du ministère de l'emploi et transmettre 
ce document au ministère de l'intèrieur en l'accom­
pagnant de deux photos d'identité récentes, de son 
passeport ou de sa carte d'identité et de !'"autori­
sation d'entrée" (IS 120) qui lui a été remise à son 
arrivée en Grande-Bretagne. 

- les travailleurs frontaliers; 

Il n'y a pas d'accord frontalier qui touche la Grande­
Bretagne. 
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- les travailleurs saisonniers; 

Le permis de s~jour n'est pas requis si le travail 
saisonnier dure moins de six mois. 

- Motifs de refus de la carte de séjour 

Un permis de séjour ne peut être refusé que pour 
des raisons d'ordre public, de sécurité nationale 
ou de salubrité publique. Le souci de l'ordre pu­
blic justifierait le refus d'un permis de séjour 
à un ressortissant d'un Etat membre de la CEE qui 
n'a pas réussi à trouver un emploi ou à s'établir 
dans un délai de six mois ainsi qu'à une personne 
qui a dO recourir à l'assistance publique dans les 
mêmes délais. 

- At:œs au logement et à la propriété du logement. 

Les ressortissants des Etats membres de la CEE 
jouissent des mêmes droits que les Britanniques en 
ce qui concerne l'accès au logement, mais la plu­
part des services compétents ont des listes d'at­
tente très longues pour des logements locatifs. Il 
n'existe pas de dispositions réglementant l'ins­
pection des logements. Les offres de venta ou de 
location de logements sont publiées dans les jour­
naux nationaux et locaux. Des renseignements ap­
propriés peuvent également être obtenus à ce sujet 
auprès des agences immobilières. 

- Possibilité de s'installer avec la famille dans le pays d'accueil. 

L'étranger peut être rejoint par sa famille et les 
personnes à sa charge. Les membres de sa famille 
jouissent des mêmes droits que le travailleur lui­
même. L'expression "famille et personnes à charge" 
couvre 
a) l'épouse et les enfants agés de moins de 21 ans 
ou à sa charge ainsi que 
b) les ascendants du travailleur et de son épouse à 
charge du travailleur. 
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- Informations générales sur les dispositions oommunautaires en matière de sécurité sociale pour 
les travailleurs qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté. 

Le travailleur recrut~ doit imm~diatement demander 
une carte nationale d'assurance au bureau local du 
ministère de la sant~ et de la s~curit~ sociale. Les 
cotisations pay~es au titre du r~gime national d'assu­
rance sont obliqatoires et permettent aux assurés de 
bénéficier des prestations de la sécurité sociale dont 
ils peuvent avoir besoin. La carte nationale d'assuran­
ce porte au recto le num~ro d'affiliation dont le tra­
vailleur doit tenir bonne note étant donn~ qu'il devra 
le faire figurer sur toutes ses demandes d'allocation 
de chOmage, de maladie, d'accident de travail ou de 
maternit~ prévues par le régime. Ces demandes doivent 
être introduites auprès du bureau liquidateur des 
allocations de chOmage le plus proche s'il s'agit de 
demandes d'allocation de chOmage et auprès du bureau 
local du ministère de la sant~ et de la séc~rit~ so­
ciale dans les autres cas. Divers renseignements rela­
tifs au taux des cotisations au régime national d'assu­
rance figurent dans la partie E. 

- Conseils pratiques. 

Une brochure explicative intitulée "Working in Britain" 
(les conditions de travail en Grande-Bretagne) contient 
des informations précieuses pour les travailleurs en 
quête d'un emploi en Grande-Bretagne. Cette brochure 
peut être obtenue auprès des services centraux de l'em­
ploi des Etats membres ou, si le travailleur est déja 
en Grande-Bretagne, auprès de tous les bureaux de l'em­
ploi dans ce pays. Les renseignements relatifs aux 
cours d'anglais organisés en Grande-Bretagne peuvent 
être obtenus auprès des services locaux d'éducation, 
des bureaux d'information ou des services de l'emploi 
du ministère de l'emploi. 
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- lnformazioni generali sulle disposizioni comunitarie in materia di cc libera circolazione dei 
lavoratori ». 

Ogni cittadino di uno Stato membre ha il diritto di 
cercare lavera o di accedera ad un posta di lavera 
ottenuto in precedenza in Gran Bretagna seza biso-
gno di un permesso di lavera, tranne che nella pubblica 
amministrazione, purch~ si conformi alle disposi-
zioni legislative o regolamentari che discipliano 
l'occupazione dei lavoratori inglesi. 
Nota: questo diritto attualmente non si estende 
all'Irlanda del Nord e all'isola di Man, in quanta 
ivi sono in vigore restrizioni dell'occupazione. 

- Parità di trattamento rispetto ai lavoratori nazionali per quanto riguarda: 

- il diritto di accedera al posto vacante; 

Un lavoratore proveniente da un altro Stato membre 
ha gli stessi diritti dei lavoratori inglesi par 
quanta riguarda l'accesso ad un pasto vacante. 

- il diritto di beneficiare dell'assistenza degli uffici di manodopera perla riœrca di um impiego; 

Se il lavoratore desidera che il servizio di collo­
camento in Gran Bretagna gli trovi un impiego 
adeguato prima di recarsi in questo paese, dave cura­
re di trasmettere, attraverso l'agenzia di colloca­
mento nazionale del sua paese, i particolari del sua 
curriculum e le sue esigenze in materia di occupa­
zione. E' naturale che i datori di lavoro in Gran 
Bretagna vogliano assicurarsi che un data lavoratore 
è in possesse delle qualifiche e delle referenze 
necessarie, prima di inoltrare un'offerta d'impiego, 
e sarebbe bene anche che il lavoratore accertasse 
che le sue qualifiche professionali o commerciali 
sono accettabili par il datore di lavoro. Se il 
lavoratore si trova già in Gran Bretagna, l'ufficio 
di manodopera locale del Ministero dell' occupazione 
(scambi di manodopera) sarà pronto a consigliarlo 
sulla possibilità di impiego, incluse le possibilità 
di ricevere un particolare occupazione, e si presen­
tarlo a datori di lavare che possono offrirgli 
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impieghi adatti. Gli uffici locali del serv1z1o per 
l'occupazione dei giovani (uffici professionali) 
forniscono un servizio simile riservato ai giovani 
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di età inferiore ai 18 anni. Ambo questi servizi sono 
gratuiti per colora che cercano lavera. 
L'indizzo dell'ufficio di manodopera o dell' ufficio 
professionale più vicino pua essere reperito pressa 
tutti gli uffici postal oppure sulla guida telefoni 
ca sotta l'intestazione EMPLOYMENT, DEPARTMFNT OF 
oppure YOUTH EMPLOYMENT SERVICE. 
Esistono servizi speciali per colora che sono in passes­
sa delle qualifiche necessari a svolgere in lavare 
di funzionario, direttivo o professionale; per i lavera­
tari specializzati in lavori alberghieri e nel settore 
~ell'alimentazione per i lavoratori del commercio e per 
i minorati fisici. Vi sono pure servizi di orientamento 
professionale per colora che abbisognano del consiglio 
di esperti per la scelta di un impiego, o che intendo­
no cambiarlo. Non vi è obbligo di ricorrere ad un 
servizio ufficiale di collocamento, a mena che non si 
voglia richiedere il sussidio di disoccupazione (il 
~ui pagamento è soggetto ad alcune condizioni di paga-
mento di contributi) o altri sussidi; e nemmeno il 
datore di lavoro è obbligato a dare lavoro ad una perso­
na perché questa è stato mandata da un ufficio di 
collocamento o professionale. 

- il diritto di esercitare un impiego; 

Il lavorator~ ild y.L.l. stessi diritti dei lavoratori 
inglesi di esercitare un impiego nell'ambito delle 
sue capaci tà •. 

- l'esercizio dei diritti sindacali e di rappresentazione del personale nell'impresa. 

Il lavoratore ha gli stessi diritti dei lavoratori 
inglesi per quanta riguarda l'adesione a un sindacato. 
L'Industrial Relations Act (legge sulla relazioni indu­
striali) del 1971 conferisce alcuni diritti legali ai 
singoli lavoratori in materia di appartenenza ai sinda­
cati e di attività sindacale. Questi diritti sono 
esposti particolareggiatamente nell' opuscule "Rights 
of the Individual" che no essere ottenuto pressa tutti 
gli uffici di collocamento della Gran Bretagne. La 
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legge dà diritto al lavoratore anche di adire un tribu­
nale del lavare se ritiene che un sindacato l'abbia 
trattato ingiustamente rifiutando di ammetterlo come 
membre o che il sindacato cui ha aderito l'abbia 
trattato ingiustamente in une o più modi. Ulteriori 
informazioni su queste disposizioni sono contenute 
nello opuscule "Registration" che pua pure essere 
ottenuto pressa tutti gli uffici di collocamento 
in Gran Bretagna. 

- Il rilascio della • carta di soggiomo di cittadino di uno Stato membro della CEE» per: 

- i lavoratori permanenti 

Il cittadino di uno Stato membre ~che non sia citta­
dino del Regna Unite o della Repubblica d'Irlanda) che 
lavori e desideri rimanere in Gran Bretagne par più 
di sei mesi dave avere un permesso di soggiorno; 
questo si applica a tutti i lavoratori. Il lavoratore 
che richiede un permesso di soggiorno dave riempire 
il modulo CEEL, che puo essere ottenuto pressa la 
stazione di polizia o gli uffici locali del Ministero 
del lavare (Department of Employment) e inviarlo al 
_Ministero dell 1 interno (Home Office) condue fotogra­
fie recenti formata tassera, il suo passaporto o la 
sua carta d'identità e la notifica del permesso di 
ingresso (IS 120) rilasciatogli all'arrivo in Gran 
Bretagna. 

- i lavoratori frontalieri; 

Non esistono disposizioni in materia per la Gran 
Bretagne. 

- i lavoratori stagionali. 

Non è necessario il permesso o~ soggiorno se il 
lavoro stagionale dura mena di sei mesi. 
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- MotM di rifiuto della carta di soggiorno. 

Il permesso di soggiorno pua essere rifiutato solo 
par motivi di ordine pubblico, di pubblice sicu­
rezza o di sanità pubblica. Rientra nei motivi di 
ordine pubblico il fatto che di soggiorno sia stato 
rifiutato ad un cittadino della CEE perchd pur desi­
derando lo, non à riuscito a trovare un'occupazione 
o avviare un commercio, al sia termine di 6 mesi, 
oppure entra tale periode sia stato soccorso dalla 
pubblice assistanza. 

- Acœsso all'alloggio e alla proprietà dell'alloggio. 

Il cittadino di uno Stato membre ha diritto allo 
stesso trattamento dei cittadini inglesi per quanta 
riguarda l'accesso all'alloggio, ma la maggior parte 
delle autorità proposte a questo settore hanna 
iunghe este di attesa per una sistemazione in affi­
to. 

Non esistono disposizioni per l'ispezione degli alloggi. 
I particolari in materia di immobili da vendere da 
~ffittare sono pubblicati sui giornali nazionali e la­
cali. Informazioni in materia possono essere ottenute 
_anche dalla agenzie immobiliari. 

- Possibilità di stabilirsi oon la famiglia nei paesi ospitanti. 

Il lavoratore ha il diritto di essere raggiunto dalla 
famiglia e dalle persona direttamente a cariee, e i 
membri della famiglia a lora volta hannd gli stessi 
diritti del lavoratore. L'espressione "famiglia e 
persona dirattamanta a cariee" signifiee (a) la moglie 
e i figli di età inferiore ai 21 anni o a cariee del 
capofamiglia; (b) i parenti a cariee nella linea 
ascendante del lavoratore e di sua moglie. 

- lnformazioni generali sulle disposizioni oomunitarie in materia di sicurezza sociale per i lavoratori 
che si spostano all'interno della Comunità. 

Non appena si è assicurato un impiego, il lavoratore 
dave recarsi al locale ufficio del Ministero della 
sanità e della sicurezza sociale (Department of Health 
and Social Security) per ottenere una tassera nazionale 
di assicurazione (National Insurance Card). I contri-
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buti pagati a norma del reaim~ na7ionale di assicura­
z i o -, ;e- s o no o ob 1 i gat or i e se r v an o ad ott en er e i 1 di r i t­
to di accedera alle prestazioni di sicurezza sociale 
in casa di necessità. La tassera nazionale di assicu­
razione reca en copertina il numero dell'assicurazio­
ne nazianale, e il lavoratore dovrebbe prender nota 
di questo numero e conservarla con cura, poich~ va 
indicate in casa di richiesta delle prestazioni del 
regime per disoccupazione, malattia, infortunio sul 
lavera o maternità. In casa di disoccupazione egli 
~eve rivolgersi al piD vicino ufficio per i sussidi 
di disoccupazione, negli altri casi all'ufficio loca-
le del Ministero della sanità e della sicurezza sociale. 
Le informazioni sull'entità dei contributi dell' assi­
curazione nazionale vengono fornite nella parte E. 

- Consigli pratici. 

Per l'orientamento dei lavoratori che vogliano trovare 
un'occupazione in Gran Bretagna è stato preparato un 
opuscule esplicativo da! titola "Working in Britain". 
Negli stati membri, ne dispensaQO copie di ufficio 
centrali del lavoro in Gran Bretagna, tutti uffici 
di collocamento del paese. Le informazioni sull' 
insegnamento della lingua in Gran Bretagne passano 
essere attenute dagli uffici lacali dell'istruzione, 
~agli uffici di consulenza civica o dagli uffici di 
collacamenta del Ministero del lavare. 
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- Allgemeine lnformationen über die Gemeinschaftsbestimmungen auf dem Gabiet der cc Freizügig­
keit der Arbeitnehmer ». 

Jeder Staatsangehërige eines Mitgliedstaats hat das Recht, 
sich ohne Arbeitserlaubnis in GroBbritannien- auBer im ëf­
fentlichen Dienst- eine Arbeit zu suchen oder eine vorher 
besorgte Berufstatigkeit aufzunehmen, sofern er den Rechts­
vorschriften oder Bestimmungen über die Beschaftigung briti­
scher Arbeitnehmer nachkommt. 

Anmerkung: Dieses Recht erstreckt sich zur Zeit nicht auf 
Nordirland oder die Isle of Man, weil dort Beschâftigungs­
beschrankungen in Kraft sind. 

A -1 - Gleichbehandlung mit den inlandischen Arbeitnehmern hinsichtlich: 

A-1.00 

A -1.10 

- des Rechtes, eine fraie Stella zu besetzen; 

Ein Arbeitnehmer aus einem anderen Mitgliedstaat hat den 
gleichen Anspruch wie britische Arbeitnehmer hinsichtlich des 
Zugangs zu einar verfügbaren Stelle. 

- des Rechtes auf Amtshilfe bei der Suche nach einar Beschaftigung 

Wenn er den Wunsch hat, daB der Employment Service in GroB­
britannien ihm eine geeignete Stelle vor seiner Reise in die­
ses Land besorgt, so sollte er mit dem Stellenvermittlungs­
büro seines Herkunftslandes vereinbaren, daB es Einzelheiten 
über seinen Werdegang (Ausbildung und Berufstatigkeit) und 
seine Stellenwünsche übersendet. Arbeitgeber in GroBbritan­
nien mëchten sich natürlich vergewissern, daB ein bestimmter 
Arbeitnehmer die erforderliche Befahigung besitzt und Refe­
renzen beibringen kann, bevor sie ein Stellenangebot machen, 
und er sollte deshalb zweckmaBigerweise überprüfen, ob seine 
berufliche Befahigung für einen Arbeitgeber annehmbar ist. 
Wenn er in GroBbritannien ist, beraten ihn die ërtlichen 
Arbeitsamter des Department of Employment (Arbeitsnachweis) 
gern hinsichtlich der Beschâftigungsmëglichkeiten einschlieB­
lich der Ausbildung für die Beschaftigung und machen ihn mit 
Arbeitgebern bekannt, die vielleicht geeignete Stellan anzu­
bieten haben. Die ërtlichen Büros des Youth Employment Service 
(careers offices) stehen jungen Leuten unter 18 Jahren mit 
einem ahnlichen Dienst zur Seite. Beide Amter sind für Arbeit­
suchende gebührenfrei. Die Anschrift des nachsten Arbeits-
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amtes oder Careers Office ist in jedem Postamt oder in dem 
Telefonbuch unter der Oberschrift EMPLOYMENT, DEPARTMENT OF 
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or YOUTH EMPLOYMENT SERVICE zu finden. Es gibt einen Sonder­
dienst für Personen, die zur Ausübung leitender oder akade­
mischer Tatigkeiten qualifiziert sind, für Facharbeiter im 
Hotel- und Gaststattengewerbe, für Arbeitnehmer im Handel so­
wie für Behinderte. AuBerdem gibt es Arbeitsberatungsdienste 
für solche Personen, die facbmannischen Rat bei der Wahl einer 
Beschaftigung oder Erwagung eines Beschaftigungswechsels be­
notigen. Niemand mui den amtlichen Stellendienst in Anspruch 
nehmen, es sei denn es werden Arbeitslosenleistungen (deren 
Zahlung bestimmten Beitragsvoraussetzungen unterliegt) oder 
erganzende Leistungen in Anspruch genommen; auch muB ein Ar­
beitgeber niemandem eine Stelle geben, weil er von einem 
Arbeitsamt oder einem Careers Office gesandt worden ist. 

- des Rechtes, eine Beschâftigung auszuüben; 

Er hat die gleichen Rechte wie britische Arbeitnehmer, eine 
Tatigkeit in einem Lohn- und Arbeitsverhaltnis auszuüben. 

- der Ausübung der gewerkschaftlichen Rechte und der Arbeitnehmervertretungen in den Be­
trieben. 

Er hat die gleichen Rechte wie britische Arbeitnehmer hin­
sichtlich der Zugehorigkeit zu Gewerkschaften. Das Industrial 
Relations Act 1971 verleiht den einzelnen Arbeitnehmern eine 
Reihe von gesetzlichen Rechten in bezug auf die gewerkschaft­
liche Zugehorigkeit und Tatigkeit. Diese Rechte sind in der 
Schrift "Rights of the Individua.l" ausführlich dargelegt, die 
bei jedem Arbeitsamt in GroBbritannien erhaltlich ist. Das 
genannte Gesetz gibt auBerdem einem Arbeitnehmer die Môglich­
keit, bei einem Industriegericht Beschwerde zu erheben, wenn 
er der Ansicht ist, da.B eine Gewerkschaft ihm die Mitglied­
schaft mit Unrecht versagt oder eine Gewerkschaft, der er an­
gehërt, ihn in irgendeiner Weise nicht gerecht behandelt hat. 
Weitere Auskünfte über diese Vorschriften sind in der Schrift 
"Registration" enthalten, die bei jedem Arbeitsarnt in GroB­
britannien erhaltlich ist. 

- Die Ausstellung der « Aufenthaltserlaubnis für Angehôrige aines Mitgliedstaats der EWG,. für: 
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- Dauerarbeitnehmer, 

Ein EWG-Arbei tnehmer (auBer Staatsangehorige des Vereinigten 
Konigreichs oder der Republik Irland), der in GroBbritannien 
eine Berufstatigkeit ausübt und dort langer als sachs Monate 
bleiben mëchte, benëtigt eine Aufenthaltserlaubnis; dies gilt 
für samtliche Arbeitnehmer. Ein Arbeitnehmer, der eine Aufent­
haltserlaubnis benëtigt, muB das Formular EWG 1 ausfüllen, das 
an Polizeistationen oder ortlichen Büros des Department of 
Employment erhaltlich ist, und es mit zwei neueren PaBfotos, 
seinem ReisepaB oder seinem Personalausweis sowie den ihm bei 
der Ankunft in GroBbritannien erteilten Vermerk "leave to 
enter" (IS 120) an das Home Office (Britische Innenministerium) 
sen den. 

- Grenzarbeitnehmer, 

Es bestehen keine GroBbritannien berührenden Grenzvereinba­
rungen. 

- Saisonarbeitnehmer. 

Es ist keine Aufenthaltsgeneh~igung erforderlich, wenn die 
Dauer der Saisonarbeit weniger als sechs Monate betragt. 

- Beweggründe für die Verweigerung der Aufenthaltserlaubnis. 

Eine Aufenthaltserlaubnis kann nur aus Gründen der offentli­
chen Politik, der offentlichen Sicherheit oder der offentlichen 
Gesundheit verweigert werden. Die offentliche Politik würde die 
Verweigerung einer Aufenthaltserlaubnis an einen EWG-Angehori­
gen zur Folge haben, der zwar den Wunsch hat, eine Anstellung 
zu suchen oder sich geschaftlich niederzulassen, dem dies je­
doch nach Ablauf von sechs Monaten nicht gelungen ist, und 
auch ei.ner Person, die innerhalb dieses Zei trauma von offent­
lichen Mitteln unterhalten werden muBte. 

- Zugang zur Wohnung und Erlangen des Wohnungseigentums. 

Ein Staatsangehëriger eines Mitgliedstaats ist zu der gleichen 
Behandlung wie britische Staatsangehorige berechtigt, was den 
Zugang zur Wohnung angeht, doch haben die meisten Wohnungsbe­
hërden lange Wartelisten für Mietwohnungen. Es bestehen keine 
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Vereinbarungen in bezug auf die Inspektion der Wohnungen. 
Einzelhei ten über zum Verkauf stehende oder zu mietenden lioh­
nungen werden in Zeitungen auf Landesebene und in ortlichen 
Zeitungen veroffentlicht. Einschlagige Auskünfte sind bei den 
Immobilienmaklern erhaltlich. 

- Môglichkeit, mit der Farnilie im Aufnahmeland Wohnung zu nehmen. 

14 

Er ist berechtigt, seine Familie und seine unmittelbaren Ange­
hërigen nachkommen zu lassen, und diese Familienangehorigen 
haben ihrerseits die gleichen Rechte wie der Arbeitnehmer 
selbst. Der Ausdruck "Familie und unmittelbare Angehorige" 
bedeutet (a) seine Ehefrau und seine Kinder, die noch nicht 
21 Jahre alt sind oder denen er Unterhalt gewahrt; (b) abhan­
gige Verwandte des Arbeitnehmers und seiner Ehefrau in auf­
steigender Linie. 

- Allgemeine lnformationen über die Gemeinschaftsbestimmungen auf dem Gebiet der sozialen 
Sicherheit für die innerhalb der Gemeinschaft wandernden Arbeitnehmer. 

Sobald ein Arbeitnehmer sich eine Arbeitsstelle beschafft hat, 
muB er bei dem ërtlichen Büro des Department of Health and 
Social Security vorsprechen, um eine "National Insurance Gard" 
zu erhalten. Beitrage an das National Insurance Scheme sind 
obligatorisch und helfen den Versicherten, im Bedarfsfalle zu 
Leistungen aus der sozialen Sicherheit berechtigt zu sein. 
Die "National Insurance Gard" zeigt die Versicherungsnummer 
auf der Vorderseite, und der Arbeitnehmer sollte sich diese 
Zahl notieren und sorgfal tig aufbewahren, da er danach ge­
fragt wird, wenn er Leistungen wegen Arbeitslosigkeit, Krank­
heit, gewerbliche Unfalle oder Mutterschaft unter diesem 
Schema beansprucht. Er muB sich in diesen Fallen an das nach­
ste "unemployment benefit office" (Amt für Leistungen aus der 
Arbeitslosenversicherung) für Arbeitslosigkeitsleistungen wen­
den, sonst an das ortliche Büro des Department of Health and 
Social Security. 

Ober die Beitragssatze der National Insurance ist in Teil E 
Naheres angegeben. 

- Praktische Hinweise. 

Eine erHiuternde Schrift "Working in Bri tain" (Arbei t in Gro.B­
britannien) wurde zur Orientierung der Arbeitnehmer angefer­
tigt, die in Gro.Bbritannien eine Beschaftigung suchen. Exem­
plare dieser Schrift sind im Zentralbüro der Arbeitsverwaltung 



GB 15 

in dem Mitgliedstaat oder, wenn der Arbeitnehmer bereits in 
GroBbritannien ist, bei jedem Arbeitsamt dieses Landes erhalt­
lich. 
A~skünfte über Sprachenausbildung in GroBbritannien sind bei 
einem ortlichen education office (Amt für Ausbildungswesen), 
einem citizen's advice bureau (Büro für Beratung der Staats­
bürger) oder bei einem Arbeitsamt des Department on Employment 
erhaltlich. 
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- Algemene inlichtingen over de Gemeenschapsbepingen inzake • het vrije verkeer van werk­
nemers•. 

leder onàerdawn van een lid-staat heeft het recht v~ in 
Groot-Brittannië verk te zoeken of een aldaar eêrder gevon­
den betrekking te bekleden zonder een werkvergunning, be­
houdens in openbare dien~t, op voorwaarde dat hij voldoet 
aan de wettelijke of oes ~uursrechtelijke bepalingdn welke op 
de teverkstelling van Britse werkne~ers van toepassing zijn. 

Opn.erking : Dit recht strekt zich voor het ogenblik niet uit 
tot Noord-lerla.nd of het Eiland l;.1a.n, aa.n.gezien daar beperkin­
gen van de tewerkstelling v~n kracht zijn. 

- Gelijkheid van behandeling met de nationale werknemers inzake: 

- het recht om op een openstaande betrekking in te gaan; 

~Jat betref l. het aanvaarden Vi.Ln opens taande betrek~ing0n, heeft 
een werknener uit een andere lid-staat dezelfde rechten als 
:Sri t.se werimemers. 

- het recht op bijstand van de arbeidsbureaus bij het zœken naar werk; 

Personen die wensen dat de arbeidsbureaus in Groo~-~rittannië 
voor hen een passende betrekking vindeu voor zij naar dat 
land reiz~n, dienen het nationale aroeid~bureau in hun eigen 
land te verzoeken on:; de gegevèns oetreffende zijn opleiding en 
vroegere betrekkingen alsr..eue zijn wensen ter zake van het ge­
zochte werk aan de Britse dienst toe te zenden. 

De werkgever~~ in Groot-Bri ttannïê wensen ui teraard zich ervan 
te overtuig~n dat de betrokken werknellier ovèr de noodzakelijke 
vaardigheden en referenties bèschikt alvorens zij hem een be­
trekking aa.nbieden, het is dan ook aan te raden zicil ervan te 
vergewi~sen da.:. de verworven beroepskwalificaties voor een 
werkgever aanvaardbaar zijn. 

Indien de ouitenl~nder z1cn reeŒs in Groot-Brittannië bevindt, 
zijn de lokale ar~>eidsbureaus (en;ploJLent excha.nges) van het 
Departc;ent of Eruployt~;ent fministerie van TewerkslJelling) be­
reid het:. te adviseren betreffende de arbeidsmogelijkheden, in­
clusief de r.ogelij~he~en voor beroepsopleiding, en hem voor te 
stellen aan werkgevers die he1, eventueel een p..1Bsen<1e ûetrek­
king kunnen aan0ieuen. 
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De ~>laatselijke buren.us (careers offices) van de Youth Employ­
IL.ent S;;rvice (Jeugdarbei~.~.sdienst., verstrekken dezelfde diens ~­
en voor jongeren tot 18 jaar. 

Voor de werkzoekende zijn al deze di._jnsten gratis. He t. u.dres 
van het. dicht..sbijzijnde arbeidsbureau of jeugda.rbeidsbureu.u 
kan worden gevraagd in ieùer postkantoor of opgezocilt in de 
telefoongiàs onder El~~~OYl··lEI'rr, llEPAR'i,àJ.EN'f 0F of YOUTH E1:PLOYl\E~NT. 
SEH.V1CE. 
Er zijn speciale plaatsingsdiensten voor perEonen die leiàing-
gevende, directie -of academische functies kunnen vervullen, 
voor geschoolde krachten uit de horecasector, voor handelsper­
soneel en voor gehandicapten. 

Er bestaan ook beroepskeuzediensten voor personen die behoef­
te hebben aan deskundig advies inzake het kiezen van een be­
roep of het eventueel veranderen van werkkring. 

Niemand is verplicht van de diensten der officiële arbeids­
bureaus gebruik te maken tenzij hij werklozensteun (unemploy­
n~ent benefit) wenst te ontvangen ( waarvan de uitkerin~ af­
hankelijk is van bepaalde voorwaarden inzake bijdragen) dan 
wel aanvullende steun (supplementary benefit) evenmin is een 
werkgever verplicht iemand een betrekking te geven omdat hij 
door een arbeidsbureau of een jeugdarbeidsbureau is gestuurd. 

- het recht om arbeid in loondienst te verrichten; 

De buitenla.nd.er heeft hetzelfde recht als Britse werknemers 
om arbeid in loondienst te verrichten. 

- het recht tot uitoefening van syndicale rechten en van vertegenwoordiging van het personeel in de 
onderneming. 

Buitenlanders hebben dezelfde recbten als Britse werknemers 
ten aa.nzien van het lid.maatschd.p van vakiJonden. De wet op de 
industriële betrekkingen van 1971 (1ndustrial Relations Act 
1971) kent de individuele werknemer een aantal wettelijke 
rechten toe ten aanzien van Vdkbondslidmaatschap en vakbond­
activiteit. Deze rechten zijn gedetailleerd uiteengezet in de 
brochure "Rights of the 1ndividual 11 ("Rechten van het indivi­
du") die bij ieder arbeidsbureau in Groot-Brittannië verkrijg-
baar is. 

De wet geeft de werkgever eveneens het recht zic.h tot een ar­
beidsrechtbank (industrial tribunal) te wenden, wanneer hij 
van mening is dat een vakbond hem onrecbtvaardig behandelt 
door hem het lidmaa.tschap te weigeren of da.t de vakbond waa.r­
bij hij aangesloten is beru op een anà.ere wijze onrec.htvaa.rdig 
be handel t. Verde re informatie inzu.ke deze bepa.lingen vindt men 
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in de brochure "Registration" die eveneens bij alle arbeidsbu­
reaus in Groot-Brittannië verkrijgbaar is. 

- De verlening van de « verblijfskaart aan een onderdaan van een lid-staat der EEG » voor: 

-de blijvende werknemers, 

Onderdanen vun andere lid-staten dan het Verenigd Koninkrijk 
of de !erse Republiek die in Groot-Brittannië werken en daar 
langer dun zes maanden wensen te blijven, hebben een verblijfs­
vergunning nodig ; dit geldt voor alle werkneruers. Een werkne­
mer die een verblijfsvergunning wenst, dient het formulier 
~CI in te vullen dat verkrijgbaar is in politiekantoren of 
plaatselijke bureaus van het ministerie van Tewerkstelling. 
~it formulier dient te worden gezonden naar het ministerie 
van binnenlandse zaken (Home Office), te zamen met twee re­
cente pasfoto•s, de reispas of identiteitskaart en het tœe­
latingsforraulier ("notice of lea.ve to ente rn) ( IS 120) dat 
de aanvrager bij zijn aankomst in Groot-Brittannië heeft ont­
vangen. 

-ua grensarbeiders, 

Er bestaün in GrJot-llri ttannïé geen desbetreffende regelingen. 

- de seizoenarbeiders. 

~en verblijfsvergunning is niet verei~~t indien ae seizoenar­
oeid L:~inder dan 6 Ltaanden duurt. 

- Redenen van weigering van de verblijfskaart. 

Een verblijfsvergunning kan aileen worden geweigerd OL~ rede­
nen van openbaar beleid, openbare veiligheid of volksgezond­
beid. ùL redenen van openbaar oeleid wordt de vergunning ge­
\Nigerd aan een EBG-onderd.1an die, hoewel bij werk wenst te 
vinden of een onderne~ing wenst te beginnen, daarin na zes 
muanden niet is gesl~.1gd, evenals aan personen die binnen de­
:t.e perivde ten laste van de openbare begroting zijn geva.llen. 
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- Recht op huisvesting en op eigendomsverwerving van woning. 

vnderdanen vœn 1ici-staten hebben recht op hetzelfde behande­
ling ais .dri tse onderda.nen ten aanzien v,.l,n de hui sv es ting, 
maar de œeeste huisvestingEdutoriteit.en hebben lange wachtlij­
sten voor huurwoningen. ~r bestadn geen voorzieningen voor in­
spectie van woningen. Gegevens betreffende te koop of te huur 
aangeboden woningen worden gepuoliceerd i~ n~tionale of plaat­
selijke kra.nten. Dergelijke informatie kan ook worden verkre­
gen van ~akeludrs in onroerende goederen. 

- Mogelijkheid van vestiging met de familie in het land van verblijf. 

De betrokkenen hebben het recht hun gezin en de rechtstreeks 
van hen afhankelij:{e personen te lu.ten overkoLen, en deze ge­
zinsleden hebben o;-> hun beurt dezelfde rechten als de werkne­
mer zelf. De uitdrukking "gezin en rechtstreeks afhankelij:re 
personen" betekent (a) zijn echtgenoot en zijn kinderen tot 
21 jaar of die door heL onderhouden worden; (b) ascendenten 
die door de werkne~er of zijn echtgenoot worden onderhouden. 

- Algemene inlichtingen over de Gemeenschapsbepalingen inzake sociale zekerheid voor de 
werknemers die zich binnen de Gemeenschap verplaatsen. 

Zodra hij werk heeft gevonden, dient de werkner.:er zich a.an te 
ILelden bij het pla.atJselijke bureau van het lliiniEterie van 
Volksgezondheid en Sociale zekerheid (Depa.rt1 .. ent of Health 
and Sociul Securi ty) om zijn nû.tionale verzekeringskaart (Na­
tional Insurance Card) te verkrijgen. De bijdragen voor het 
stelsel van nationale verzekering (National Insurance Scherr.e) 
zijn verplicht en geven recht. op sociale uitkeringen wanneer 
de voorwaarden daarvoor vervuld zijn. De nationale verzekerings­
kaart verrue Id t op de voorzijde het nationale verzekeringsnw:.­
L-er (Nationu.l Insurance nw~ber); de werknen.er client hiervan 
aan Lekening te L.aken en dit nurcr.,er goed te bewaren, daar he1.. 
zal worden gevrai..l.gd d.i t nUiuD.er op te geven wanneer hi,j aan­
StJraa_, r..,.aakt op de ui tkeringen voor werkloosheid, ziekte, ar­
beidsongevallen of llioederschap van het verzt::keringss telsel. 

Onder ûergelijke orstandigheden dient hij zich te Wënden tot 
heL nu.aste bureau voor werkloosheid~uitkeringen (uneLployment 
benefit office) voor werklozensteun en tot het plaatselijke bu­
reau van het ~inisterie van Volksgezondheid en Sociale zeker­
heid in undere gevallen. 

- Praktische raadgevingen. 

Een infon~..atieorochure "Working in Bri tain" (\Yerken in Groot­
Bri ttanni·é) is ui tgegeven ten behoeve van werknewers die in 
Gruot-Hri ttanni·é een be trekking wensen te zoeken. Exemplaren 
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van deze brochure kunnen worden verkregen van het hoofdbureau 
van de plaatsingsdiensten in de lid-sLaat of, wanneer de werk­
nemer reeds in Groot-Brittannië is, van ieder arbeidsbureau in 
d.at land. 

Inforn.a tie over taalcursussen in Groot-Bri tta.nnïé kan worden 
verkregen v~n het plaatselijke onderwijsbureau (local educa­
tion office), het bureau voor voorlichting der burgers (citi­
zen's advice bureau) of de arbeidsbureaus van het ministerie 
van Tewerkstelling. 
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- General information on the Community provisions with regard to • freedom of movement of 
workers•. 

Every national of a member state has the right to look 
for work or take up a job previously obtained in Great 
Britain without a work permit except in the public 
s~rvice, subject to his complying with legislation or 
regulations governing the employment of British wor­
kers. 

Note: This right does not extend at present ta N Ire­
land or the Isle of Man because there are employment 
restrictions in force. 

A -1 - Equality of treatment with national workers as regards: 

A-1.00 

A-1.10 

w 

- the right to fill a vacancy; 

A worker from another member state has the same rights 
as British workers, as regards taking up an infilled 
job. 

- the right to benefit from the assistance of employment offices to fi nd employment; 

If he would like the Employment Service in Great Sri­
tain ta find him a suitable job before travelling ta 
this country, he should arrange for the national pla­
cement agency in his own country ta forward details 
of his educational and employment background and his 
employmgnt needs. Employers in Great Britain will of 
course want ta satisfy themselves that a particular 
worker has the necessary skills and references be­
fore making an offer of employment and it would be 
as well if he made certain that his professional or 
trade qualifications were acceptable ta an employer. 
If he is in Great Britain the local employment offi­
ces of the Department of Employment (employment ex­
changes) will be re ad y ta .advise him about employment 
opportunitiès including training for employment and 
to introduce him ta employers who may have suitable 
jobs ta offer. The local offices for the Youth Emp­
loyment Service (careers offices) provide a similar 
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service for young people under age 18. Bath these 
services are free to_those seeking work. The address 
of the n~arest employment employment office or careers 
office can be found at any post office or in the tale­
phone directory under the heading EMPLOYMENT, DEPART­
MENT OF or YOUTH EMPLOYENT SERVICE. There are special 
services for those who are qualified ta carry-out 
executive, managerial or professional work; for skil­
led workers in the hotel and cate~ing trades; for 
commercial workers; and for disabled parsons. There 
are also occupational guidance services for those 
who need expert advice in choosing or considering a 
change of occupation. Na· one has ta use the official 
placement service unless thev wish ta claim unem­
ployment benefit (payment of which is subject ta 
certain contribution conditions) or supplementary 
benefit; nor is an employer obliged ta give anyone 
a job because he has been sent by an employment or 
careers office. 
Workers wishing ta seek employment in Northern Ire­
land are advised ta contact the Ministry of Health and 
Social Services, Employment Branch, Dondonald House 
Stormont, Belfast, before travelling ta Northern Ire-
land. 

- the right to follow employment; 

He has the same rights as British workers to carry 
on work in an employed capacity. 

- the exercise of trade union rights and of staff representation in the undertaking. 

He has the same rights as British workers as regards 
union membership. The Industrial Relations Act 1971 
confers a number of legal rights on individual workers 
in relation ta union membership and activity. These 
rights are explained in detail in the pamphlet "Rights 
of· the Individual" which is obtainable at any Employ .... 
ment Office in Great Britain. The Act also enables a 
worker ta complain ta an industrial tribunal if he 
considers that a union has been unfair in refusing 
ta admit him ta membership or that a union which he 
has joined has treated him unfairly in one of a mem­
ber of other ways. Further information about these 
provisions is contained in the pamphlet "Registration" 
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which is also obtainable from any Employment Office 
in Great Britain. The lndu~trial R~lationR Pet 1971 
does not apply ta Northern Ireland. 

A- 2 - The issue of the cc residence permit for nationals of a Member State of the EEC » for: 

A-2.00 

A-2.10 

A-2.20 

- permanent workers; 

A national of a member state (other than a natio­
nal of the United Kingdom or Republic of Ireland) 
who is in work and wishes ta stay in the United 
Jingdom for longer than six months needs a resi­
dence permit; this applies ta all workers. A 
worker who requires a residence permit should 
complete form EEC 1 which is available at police 
stations or local offices of Department of Employ­
ment and send it ta the Home Office with two re­
cent passport photographs, his passport or iden­
tity card and the notice of "leave ta enter" (IS 
120) given ta him on arriva! in Great Britain. 

- frontier workers; 

There are no frontier arrangements affecting Great 
Britain. 

~ seasonal workers; 

A residence permit is not required if the seaso­
nal work is of less than 6 months duration. 

23 
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- Reasons for refusai of residence permit -

A residence permit can only be refused on grounds 
of public policy, public security or public health. 
Public policy would entail the refusa! of a resi­
dence permit to an EEC national who although wi­
shing to seek employment or set up in business, has 
not succeeded in doing so at the end of six months 
and also a persan who has fallen on public funds 
within that period. 

- Nx:ess to housing and to the ownership of housing 

24 

A national of a member state is entitled ta the same 
treatment as British nationals as regards access ta 
housing but most housing authorities have long wai­
ting lists for rented accomodation. Arrangements do 
not exist for the inspection of lodgings. Details of 
property for sale or renting are published in natio­
nal and local newspapers. Relevant information may 
also be obtained from astate agents. 

- Possibility of the worker settling with his family in the host country 

He has the right to be joined by his family and im­
mediate dependants, and these family members in turn 
have the same rights as the worker himself. The 
phrase "family and immediate dependants" means (a) 
his spouse and children under the age of 21 years or 
dependant on him; (b) dependant relatives in the as­
cending lina of the worker and his spouse. 

- General information on the Community provisions with regard to social security for workers moving 
within the Community 

As saon as he has secured a job a worker should go 
ta the local office of the Department of Health and 
Social Security ta obtain a National Insurance Card. 
Contributions paid under the National Insurance 
Schema are compulsory and help people ta qualify 
for social security benefits when the need arises. 
The National Insurance card will show tne Natio-
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nal Insurance number on the front and the worker 
should make a note of this number and keep it sa­
fely as he will be asked for it if he should ma­
ke a claim ta unemployment, sickness, industriel 
injuries or maternity benefit under the schema. 
He should in such circumstances apply ta his nee­
rest unemployment benefit office for unemployment 
benefit and the local office of the Department of 
Health and Social Security in ether casas, in Nor­
thern Ireland the rearest local office of the 
Ministry of Health and Social Services. 

- Practical adviœ 
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An explanatory leaflet called "Working in Britain" 
has been prepared for the guidance of workers who 
wish ta seek employment in Great Britain. Copies of 
this can be obtained from the Head Office of the 
employment service in the Member State or,when the 
worker is in Great Britain, from any employment offi­
ce in that country. Information about language trai­
ning in Great Britain can be obtained from a local 
education office, citizen's advice bureau, or employ­
ment office of the Department of Employment. 
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- Almindelige oplysninger om fœllesmarkedsbestemmelser angâende cc arbejdskraftens fri bevœ­
gelighed». 

Enhver statsborger fra et medlemsland har ret til at s0ge eller 

overtage arbejde i Storbritannien uden arbejdstilladelse, und­

tagen inden for den offentlige administration, efter samme lo-
i 

ve og bestemmelser der gmlder for beskœftigelse af britiske 

arbejdere. 

NB: Denne ret omfatter for tiden ikke Nord Irland og 0en Man, 

hvor der er restriktioner. 

A -1 - Ligebehandling med indenlandske l0modtagere angâende: 

n 
A-1.00 

~ 
A-1.10 
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- ret til en ledig beskœftigelse; 

En arbejder fra et andet medlemsland har samme ret som britiske 

arbejdere til at overtage et ledigt job. 

- retten til at fâ bistand fra arbejdsformidlingskontorerne til at s0ge en beskœftigelse; 

Safremt man 0nsker bistand fra arbejdsformidlingen i Storbritan­

nien til at finde et egnet job f0r indrejsen, b0r man rette hen­

vendelse til hjemlandets formidlingsorganer og fa disse til at 

fremsende oplysninger om ens uddannelses- og beskœftigelsesmœs­

sige baggrund og 0nsker med hensyn til beskœftigelse. 

Arbejdsgivere i Storbritannien 0nsker naturligvis at sikre sig, 

at den enkelte arbejder har den n0dvendige uddannelse og erfa­

ring, f0r beskœftigelse tilbydes, og det vil vœre nok sa godt, 

om arb'ejdstageren sikrer sig, at hans faglige kvalifikationer 

im0dekommer en arbejdsgivers 0nsker. 
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Befinder man sig i Storbritannien vil de lokale afdelinger af 

Department of Employment (arbejdsformidlingskontorer) vmre rede 

til at radgive om beskreftigelsesmuligheder, herunder uddannelse, 

samt til at henvise til arbejdsgivere, som matte have egnede 

jobs at tilbyde. De lokale afdelinger af Youth Employment Service 

(uddannelseskontorer) giver en tilsvarende service til unge un­

der 18 ar. 

Begge former for service er gratis for de arbejdss0gende. 
Adressen pa det nrermeste arbejdsformidlings- eller uddannelses-

kontor findes pa ethvert postkontor eller i telefonbogen under 

overskriften EMPLOYMENT, DEPARTMENT OF eller YOUTH EMPLOYMENT 

SERVICE. Der er srerlige kontorer for personer til ledende stil­

linger eller liberale erhverv, for faguddannede inden for hotel­

eller restaurationsbranchen, for handels- og kontorfolk, og for 

vanf0re. Der er ogsa erhvervsvejledning til radighed for dem, 

som beh0ver ekspert-radgivning ved valg af erhverv eller over­

vejelse af erhvervsskift. Der er ingen pligt til at benytte de 

offentlige arbejdsanvisningskontorer, medmindre man 0nsker at 

oppebrere arbejdsl0shedgunderst0ttelse (som opnas pa srerlige be­

tingelser) eller supplerende hjrelp; der er heller ingen pligt 

for en arbejdsgiver til at antage en person, fordi pâgœldende 

er henvist af et arbejdsformidlings- eller uddannelseskontor. 

- retten til at udeve en beskœftigelse; 

Han har samme ret som britiske arbejdere til at ud0ve en beskref­

tigelse i et job. 

- udevelse af fagforeningsrettigheder og retten til personalereprœsentation i virksomheden. 

Han har med hensyn til medlemskab af en fagforening samme rettig­

heder som en britisk arbejder. 

Loven Industrial Relations Act fra 1971 fastslar et antal rettig-
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heder for den enkelte arbejder i relation til medlemskab og virk­

somhed i en fagforening. Der er redegjort nœrmere for disse ret­

tigheder i brochuren "Rights of the Indi vidual" (Den enkel tes ret­

tigheder), som fas pA ethvert arbejdsformidlingskontor i Storbritan­

nien. Loven gi ver ogsa en arbejder mulighed for at klage til en 

arbejdsret (industrial tribunal), hvis man mener, at en fagfore­

ning uberettiget har nmgtet ham medlemskab, eller en fagforening, 

som han er medlem af, har behandlet ham uk:orrek:t pA anden made. 

Yderligere oplysninger om disse bestemmelser findes i broohuren 

"Registration", som ogsa fas pa ethvert arbejdsformidlingskontor 

i Storbritannien. 

- Udstedelse af • opholdstilladelse for statsborgere i et EF medlemsland •: 

- permanente arbejdere; 

En statsborger fra et medlemsland (andre end statsborgere i 

det Forenede Kongerige eller republikken Irland), som er i ar­

bejde og 0.nsker at opholde sig i Storbritannien udover 6 mAne­
der, Skal have en opholdstilladelse; i dette gmlder alle arbej­

dere. En arbejder, som 0.nsker opholdstilladelse, skal udfylde 

blanket EEC 1, som fas pa politistationer eller lokale afde­

linger af Department of Employment og sende den til Home Office 

(indenrigsministeriet) sammen med 2 nye pasbilleder, pas eller 

identitetskort samt meddelelsen "ret til indrejse" (leave to 

enter) IS 120, som blev udleveret ved ankomsten til Storbritan-

ni en. 
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- grœnsearbejdere; 

Der er ingen grœnsearrangementer, som ber0rer Storbritannien. 

- saesonarbe}dere; 

Opholdstilladelse krmves ikke, sâfremt sœsonarbejdet varer mindre 

end 6 mâneder. 

- Grunde til nœgtelse af opholdstilladelse 

Opholdstilladelse kan kun afslas under henvisning til den offent­

lige orden, sikkerhed og sundhed. Den offentlige orden vil med­

f0re nœgtelse af opholdstilladelse til en EF-statsborger, for hvem 

det ikke er lykkedes at opna beskœftigelse eller etablere forret­

ning i l0bet af 6 mâneder, samt personer, som har oppebâret of­

fentlig hjœlp i denne periode. 

- Adgang til bolig og til at eje en bolig 

En statsborger fra et medlemsland har ret til samme behandling som 

britiske borgere med hensyn til opnaelse af bolig, men de fleste 

boligselskaber har lange ventelister for udlejningsejendomme. Der 

findes intet tilsyn med boliger. Oplysninger om ejendomme til salg 

eller leje findes i lokale og landsdffikkende aviser. Orientering kan 

ogsâ fas fra ejendomsmœglere. 

- Mulighed for at bosœtte sig med familie i modtagerlandet 

Ran har ret til at fa f0lgeskab af sin familie og umiddelbart 

afhœngige personer, og disse familiemedlemmer har pa deres aide 

samme rettigheder som arbejdstageren selv. Vendingen "familie 

og umiddelbart afha:mgige personer" betyder: (a) œgtefœlle og 

b0r.n under 21 ar eller som fors0rges af ham; (b) fors0rgede 
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fœlle. 
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- Almindelige informationer om fœllesmarkedsbestemmelserne vedr0rende social sikkerhed for 
l0nmodtagere, der flytter inden for Fœlleskabet 

Sasnart en arbejdstager har sikret sig et job, Bkal han ops0ge 

den lokale afdeling af Department of Health and Social Security 

(Social- og sundhedsforvaltningen) for at fâ et National Insurance 

Card (socialsikringskort). Bidrag til National Insurance Scheme 

(socialsikring) er obligatoriske, og hjmlper folk til at opna 

ret til sociale ydelser, nâr behov viser sig. Socialsikringskor­

tet vil pa forsiden brere socialsikringsnummeret (National Insurance 

number), og arbejdstageren mâ bemrerke sig dette nummer, da det 

skal opgives, safremt man i henhold til ordningen s0ger arbejds­

l0sheds-, sygdoms-, arbejdsulykkes- og barselsydelser. 

I sâdanne tilfmlde skal man henvende sig til nœrmeste kontor for 

arbejdsl0shedsydelser, og den lokale afdeling af Department of 

Health and Social Security i andre tilfrelde. 

Oplysninger om st0rrelsen af bidragene til socialsikring findes 

i Del E. 

- Praktiske râd 

En oplysende folder "Working in Britain" er udarbejdet som vej­

ledning for arbejdstagere, som 0nsker at s0ge beskreftigelse i 

Storbritannien. Eksemplarer kan fas hos de centrale arbejdsmar­

kedsmyndigheder i medlemslandet eller, nâr arbejdstageren er i 

Storbritannien, fra hvilket som helst arbejdsformidlingskontor. 

Oplysning om sprogundervisning i Storbritannien kan fas hos det 

lokale kontor for undervisning, borgerradgivningskontor eller 

arbejdsformidlingskontor under Department of Employment. 
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Situation géographique 

La Grande-Bretagne est situ~e entre 8° de longitude 
ouest et 2° de longitude est, d'une part, et entre 50° et 
61° de latitude nord, d'autre part. Elle est bornt§e par 
la Manche, la mer du Nord, l'Oc~an Atlantique, le canal 
St. Georges et la mer d'Irlande. L'Irlande du Nord 
groupe six comtt§s dans le nord-est de l'Irlande. 

Superficie 

La superficie totale de la Grande-Bretagne est de 
227.450 km2 et celle de l'Irlande du Nord de 13.484 km2. 

Climat 

La Grande-Bretagne a un climat maritime temp~rt§ frais, 
extr8ment variable. Les temp~ratures moyennes s'él~vent 
~ 4,6° C en janvier en Angleterre et au Pay~ de Galles et 
~ 17 C en juillet dans le sud de l'Angleterre. Le niv­
eau annuel moyen des précipitations est de 760 - 1020 mm 
dans les plaines de l'ouest de l'Angleterre, de 510 -
630 mm sur la côte est de 760 mm au centre du pays. Les 
précipitations se répartissent uniformément sur l'ensemble 
de l'année. 

Population 

La population A la mi-1972 comptait: 

Grande-Bretaœe 

Hommes 26.342.100 
Femmes 27.897.200 

Total 54.239.300 

Irlande du Nord 

Hommes 746.800 
Femmes 784.600 

Total 1.549.400 

1 
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dont: population étrangère 

Le nombre d'êtrangers est inconnu, mais le recensement 
de 1971 a r~vélé qu'il y avait l cette date 3.100.340 pe~ 
sonnes en Grande-Bretagne sont le lieu de naissance était 
extérieur au Royaume.:.:Uni, mais certaines d'entre elles sont 
~videmment des ressortissants britanniques. Le total 
correspondant n'est pas encore disponible pour l'Irlande 
du Nord. 

travailleurs salariés occupés 

Le nombre de travailleurs salari~s occupés l la mi-
1972 était de: 

dont: 

dont: 

dont: 

Hommes 
Femmes 

Hommes 
Femmes 

agriculture 

industrie 

services 

Grande-Bretag:ne 

13.418.000 
8.435.000 

21.853.000 

Irlande du Nord 

292.000 
192.000 

484.000 

2 
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travailleurs étrangers occupés 

Il n'est pas possible de donner le nombre de trav­
ailleurs étrangers, mais le recensement de 1971 a révélé 
qu'il y avait A cette date en Grande-Bretagne 1.665.005 
personnes actives, déduction faite des étrangers enr8lês 
dans les forces armées, dont le lieu de naissance est~ 
extérieur au Royaum~ni, mats certaines d'entre elles 
sont évidemment des sujets britaniques. Le chiffre cor­
respondant pour l'Irlande du Nord n'est pas encore connu. 

dont: travailleurs communautaires 

Capitale 

La capitale du Royaume-Uni est Londres. 

Langue 

La langue est l'anglais. 

Régime politique 

Le Royaume..Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord est une monarchie constitutionnelle o~ le souveràin 
héréditair est le chef de l'~at. Le Parlement comprend 
deux chambres, une chambre des communes avec 630 membres 
élus et une chambre des Lords. Des élections générales 
se déroulent au moins une fois tous les cinq ans. Seuls 
les sujets britanniques (y compris les ressortissants du 
Commonwealth ou des ressortissants de la république d'Ir­
lande lgés de 18 ans révolus ont droit de vote. 

Economie 

Le Royaume..Uni est un pays hautement industrialisé, 
spécialisé dans tous les types d'industrie et dans le 
commerce. La répartition suivante des différentes bran-

3 
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ches d'activité a été établie sur la base du pourcentage 
de la population assurée qu'elles occupent: 

Agriculture: 
Industrie: 
Services: 

1,6% 
45,7% 
52,7% 

Le ch8mage a diminué au cours du premier trimestre de 
1973 et il n'y a aucune raison de croire que cette tendance 
puisse se renverser. Toutes les branches d'activité 
profitent de cette amélioration, mais c'est dans le bâti­
ment et dans les constructions mécaniques que l'amélio­
ration est la plus notable. 

Enseignement 

Organisation scolaire 

Obligation scolaire 

L'enseignement de plein exercice est obligatoire pour 
tous les enfants de 5 ~ 16 ans résidant dans le Royaume­
Uni, mais ces êl~ves peuvent poursuivre volontairement 
leurs études apr~s 16 ans. La fréquention des écoles 
maternelles, dont le nombre est d'ailleurs limité, n'est 
pas obligatoire pour les enfants de moi~s de cinq ans. 
L'enseignement est gratuit pour tous les enfants frequen­
tant des écoles publiques. Les parents peuvent.envoyer 
leurs enfants A des écoles payantes. 

La frequentation des établissements d'enseignement supér­
ieur c1 est-h-dire des universités, des écoles polytechni­
ques et autres grandes écoles, des écoles normales, des 
cours pour adultes et des centres du Youth Service (service 
de la jeunesse) est libre. 

L'admission A une établissement d'enseignement supérieur 
rel~ve de la compétence de l'établissement intéressé. 
L'admission n'est assortie d'aucune condition de nati~ 
nalité, bien que les étudiants doivent généralement pou­
voir justifier d'une connaissance satisfaisante de la 

4 
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langue anglaise. L!étudiant qui remplit les conditions 
minimales d'admission n'a toutefois pas automatiquement 
droit, comme dans certains pays, h 1 1 acc~s aux cours. 

Les étudiants qui résident de façon réguli,re au Royaume­
Uni depuis moins de trois ans avant le débùt de leurs cours 
doivent payer un droit annuel de fréquentation de 250 
livres dans les universit~s et dans les ~tablissements d1 

enseignement supérieur ou de 150 livres dans les autres 
écoles. Les étudiants qui entament leurs études univer­
sitaires ou des êtudes de niveau équivalent et qui ont 
résidé en Grande-Bretagne pendant les trois années précé­
dentes (et qui remplissent diverses autres conditions dans 
lesquelles n'intervient aucun crit~re de nationalité) 
peuvent obteni~_des bourses, dont le montant varie en 
fonction de leur situation financi~re, destinées h couv­
rier une partie des frais d'inscription et de fréquention 
des cours. Les demandes de bourse introduites par des 
étudiants fréquentant d'autres cours sont examinées sur 
la base des mérites de ces derniers. 
L'enseignement de l'anglais aux immigrants est organisé 
par les autorités locales responsables de l'éducation. 
Les enfants d'immigrants en âge scolaire sont testés dans 
des services centraux d'orientation ou des centres d'ac­
cueil avant d'8tre initiés h la vie, h la langue et h 
la culture anglaises. Une fois h l'école, ces enfants 
peuvent suivre des cours spéciaux d'anglais donnés soit 
par des éducateurs auxiliaires ou des professeurs h temps 
partiel, soit dans des classes de rattrapage ou autres 
classes spéciales, ou encore des cours intensifs donn~s 
dans un centre spécialisé. Des cours d'anglais sont or­
ganisés dans les centres de perfectionnement et d'educa­
tion pour adultes pour les immigrants qui ont dépassé 
l'âge scolaire. Des renseignements détaillés sur l'orga­
nisation scolaire peuvent ~tre obtenus aupr~s du: 

"Department of Education and Science" (Minist~re de l'édu­
cation et des sciences), Elizabeth House, York Road, 
London SE1 (pour l'Angleterre et le pays de Galles) 

"Scottish Eduoation Department" (Minist~re écossais de 
l'éducation), 6-7 Coates Place, Edinburg EH3 7AA (pour 
l'Ecosse) 

"Ministry of Education (Minist~re de l'éducation), 
Rathgael, Ballo Road, Bangor, Co Down N. Ireland {pour 
l'Irlande du Nord). 

5 
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Organisation de la formation professionnelle 

Les candidats aux professions lib~rales sont form~s 
dans les instituts polyteChniques, les universit~s, diverses 
grandes écoles et ~coles sp~cialis~es (droit, architecture, 
physiothérapie, etc.). La durée et la nature de cette 
formation variant d'une profession h l'autre, il y aurait 
lieu de consulter les institutions et associations profes­
sionnelles compétentes pour obtenir des renseignements 
détaillés sur cette formation ainsi que sur les établis­
sements autorisés ' la dispenser. Les demandes de bourse 
d'études sont ~nêralement introduites aupr~s des services 
locaux responsables en mati~re d'éducation. 

La politique sociale et les partenaires sociaux (bref aperçu) 

Les travailleurs étrangers bénéficient des m@mes condi­
tions de travail et de rémunération que les travailleurs bri­
tanniques et jouissent des m@mes droits qu'eux en mati~re 
d'adhésion aux organisations professionnelles. Les condi­
tions de travail et de rémunération sont définies dans les 
conventions collectives conclues entre les grands syndicats 

8 

et organisations d'employeurs. L'Industrial Relations Act" 
(Loi sur les relations de travail) de 1971 ainsi que d'autres 
dispositions législatives apportent des garanties sérieuses 
aux travailleurs en ce qui concerne les conditions de rému­
nération et de travail. Les modalités et conditions définies 
dans l'Employment Act" (Loi sur l'emploi) de 1959 amendée par 
l'"Industrial Relations Act" de 1971 procurent le moyen 
d'obliger un employeur A observer les stipulations des conven­
tions collectives arr@tées dans son secteur. Le "Equal Pay 
Act" (Loi sur l'égalité des salaires) de 1970 stipule qu'A 
partir du 19 décembre 1975, les travailleurs masculins et 
féminins ont droit A l'égalité de traitement en ce qui concerne 
les conditions de travail et de rémunération quand ils sont 
affectés A des emplois identiques ou assimilables auxquels un 
syst~e de classification des emplois a attribué, en dépit de 
leurs différences, une valeur égale. Cette m@me loi oblige 
A éliminer les discriminations fondées sur le sexe des con­
ventions collectives, des bar~mes de salaires établis par les 
employeurs et des arr@tes ministeriels fixant les salaires. 
D'autres probl~mes importants sont actuellement étudiés dans 
de nombreuses firmes par les comités consultatifs paritaires, 
o'b. les représentants des travailleurs sont généralement 
choisis dans les rangs des syndicats. 
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Organismes d'information et d'accueil 

a) Demandes d'emploi: 

Il est recommand~ ~ un travailleur enqu@te d'emploi de consul­
ter le bureau de main-d'oeuvre le plus proche. Ces bureau 
figurent dans l'annuaire téléphonique sous "Employment -Depart­
ment of" (minist~re de l'emploi). Il peut également ~crire 
au minist~re de l'emploi (Department of Employment, HQES B3 7, 
St. Martin1 s Place, London WC2N 4JH) (Tel. 01 - 9307833). 
En Irlande du Nord: le Minist~re de la Sant~ et des Services 
Sociaux - Secteur de l'Emploi - Dundonalà House - Stormont -
Belfast. 

b) Demande de renseignements concernant la s~curité sociale: 

Ces demandes devraient 3tre adressées au bureau le plus proChe 
du minist~re de la santé et de la s~curité sociale. L'adresse 
de ces bureaux figure dans l'annuaire téléphonique sous 
"Health and Social Security - Department of" (minist~re de la 
santé et de la sécurité sociale). En Irlande du Nord: le 
Minist~re de la Santé et des Services Sociauz - Secteur de 
l'Emploi - Dundonald House - Stormont - Belfast. 

c) Demande de renseignements concernant l'impSt sur les 
revenus: 

Ces demandes devraient @tre introduites aupr~s du bureau des 
contributions le plus proche. 

d) Les demandes de renseignements concernant les permis de 
séjour et 1es conditions d'entrée doivent @tre adressées au 
minist~re de l'intérieur (Home Office, Lunar House, Wellesby 
Road, Croydon CR9 2BY) {Tel. 01 - 686-o688). 

e) Demande de renseignements de port~e gén~rale: 

Il y a un bureau de Service national d'informations dans la 
plupart des villes. L'adresse du bureau le plus proche figure 
dans l'annuaire téléphonique local ou peut 3tre obtenue au . 
bureau de poste. Ce service est en mesure d'informer et de 
guider le travailleur sur un tr~s grand nombre de probl~mes 
qui peuvent l'intéresser. · 
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Situazione geografica 

La Gran Bretagna si estende tra gli 8° di longitudine 
Ovest e i 2° Est, e tra i 50° di latitudine Nord e i 61° 
Nord. Confina con la Manica, il Mare del Nord, l'Oceane 
Atlantico, il Canale di San Giorgio e il Mare d'Irlanda. 
L1 Irlanda del Nord consiste in sei contee situate nelle zona 
Nord-Est dell'Irlanda. 

Superfice 

La superficie totale della Gran Bretagna ~ di 227.450 
km2. La superficie dell Irlanda del Nord ~ di 13.484 km2. 

Clima 

Il elima ~ fresco temperato marittime, ed ~ estremamente 
variabile. La temBeratura media di gennaio in Inghilterra e 
nel Galles ~ di 4,5 c. In luglio la temperatura media nel 
Sud dell'Inghilterra ~ di 17°C. La media annua delle 
precipitazioni nelle aree di pianura della Costa occidentale 
dell'Inghilterra ~ di 76û-1020 mm; sulla Costa Orientale di 
51o-630 mm e nelle Midlands (contee dell'Inghilterre centrale) 
~ di 760 mm. Le precipitazioni sono distribuite uniforme­
mente durante tutto l'anno. 

Popolazione 

La popolazione a met~ del 1972 era: 

Uomini 
Donne 

Totale 

Uomini 
Donne 

Totale 

Gran Bretag.n.a 

26.342.100 
27.897.200 

54.239.300 

Irlanda del Nord 

746.800 
784.600 

1.549-400 

8 
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di cui: popolazione straniera 

Non ~ possibile fornire dati rel~tivi alle popolazione 
straniera, ma dal censimento del 1971~, risultato che in Gran 
Eretagna vi erano 3.100.340 persane nate fuori del Regno Unito; 
naturalmente un certo numero di esse avevano la cittadinanza 
inglese. Il totale per l'Irlanda del Nord non ~ ancora 
disponibile. 

lavoratori dipendenti occupati 

Numero dei lavoratori dipendenti occupati, a m~ta del 
1972: 

Uomini 
Donne 

Uomini 
Donne 

di cui: 

di cui: 

di cui: 

agricoltura 

industria 

servizi 

Gran Bretagna 

13.418.000 
8.435.000 

21.853.000 

Irlanda del Nord 

292.000 
192.000 

484.000 
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lavoratori stranieri occupati 

Non ~ possibile dare il numero dei lavoratori stranieri 
ocoupati, ma dal censimento del 1971 ~ risultato che in Gran 
Bretagna vi erano 1.665.005 persone economicamente attive, 
esclusi i militari, nate fuori del Regno Unito - alcune nat­
uralmente avevano la cittadinauta britannica. Il totale 
per 11Irlanda del Nord non ~ ancora disponibile. 

di cui: lavoratori Comunitari 

Capitale 

La capitale del Regno Unito ~ Londra. 

Lingua 

La lingua usata ~ l'inglese. 

Regime politico 

10 

Il Regno Unito di Gran Bretagna dell'Irlanda del Nord ~ 
una monarchia costituzionale in cui il Sovrano ereditario ~ 
il Capo dello Stato. Il Parlamento si compone di due camere, ~ 

la Camera dei Comuni con 630 membri, designati per messo di 
elezioni, e la Camera dei Lords. Le elezioni politiche si 
tengono almeno ogni 5 anni. Hanno diritto di voto solo le 
persone di 18 anni ed oltre che siano cittadini britannici 
(inclusi i cittadini del Commonwealth) o cittadini della Rep­
ublica Irlandese. 
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Ec:onomia 

L1 economia del Regno Unito ~ altamente sviluppata e 
prevalentemente industriale. La ripatizione dei settori 
economici, in percentuale della popolazione assicurata ~ la 
segu.ente: 

agricolt.ura 
industria 
servizi 

1,6 % 
45,7% 
52,7% 

11 

La disoccupazione durante il primo trimestre del 1973 ~ 
diminuita, e non vi sono motivo di supporee che questa tendenza 
non debba continuare. Tutte le industrie partecipano a questa 
miglioramento, ma principalmente 11 edilizia e la metal meccanica. 

lstruzione 

Assetto sc:olastic:o 

Obbligo sc:olastic:o 

La scuola a tempo pieno ë obbligatoria per tutti i giovani 
dai 5 ai 16 anni, residenti nel Regno Unito che possono con­
tinuare a frequentarla faooltativamente dopo i 16 anni. 
L1 istruzione presoolatioa per bambini al di sotto dei 5 anni 
non ~ obbligatoria, e le disponibilit~ sono limitate. L'istru­
zione h gratui ta per tutti i bambini ohe frequentano scuole 
pubbliohe. I genitori possono soegliere di far frequentare 
ai figli altre scuole a pagamento. 

L1 istruzione post-scolastica ~ faooltativa; esse inoulde 
L1universith, i politecnici ed altri istituti d'istruzione 
superiore, gli istitutti d'istruzione per la formazione d'in­
segnanti, nonchê oorsi d1 istruzione per adulti e il servizio 
per la gioventb.. 

L'ammissione ad un corso di istruzione superiore od avanzate 
viene deoisa dalla singola universitA o istituto. Non vi 
sono restrizioni all'acoesso basate sulla nazionalitA, benchê 
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gli studenti normalmente debbano provono di possedera una 
buona conoscenza dell'inglese. Tuttavia, il possesso delle 
qualifiche minime necessarie all'accesso non d~ automaticamente 
allo studente il diritto ad un dato posto, come avviene in 
alcuni paesi. 

Gli studenti che hanno risieduto normalmente nel Regno Unito 
per meno di tre anni prima dell1 inizio del loro corso devono 
pagare una tassa di frequenza di 250 sterline l'anno nelle 
universit~ e per i corsi avanzati negli istituti di educazione 
superiore, e 150 sterline l'anno par i corsi non avanzati. 
Gli studenti che frequentano la prima classe o corsi cor­
rispondenti o corsi per divenire insegnanti e che abbiano 
vissuto nel paese per i tre anni precedenti al loro corso (e 
che soddiafano altre determinate condizioni non discriminanti 
dal punto di vista della nazionalit~possono ricevere sovven­
zioni per il pagamento delle tasse di frequenza e di vittae 
alloggio, seconde le loro condizioni finanziarie. Le domande 
di aiuto finanziario provenienti da studenti che frequentano 
altri corsi vengono valutate in base al merite. 

Le autoritA locali preposte all 1 istruzione prevedono disposi­
zione speciali per 11 insegnamento dell 1 inglese ai lavoratori 
migranti. I figli dei migranti in et~ scolare vengono 
assegnati a centri di consulenza o a centri di ricevimento 
che impartiscono loro un'introduzione generale alla vita, alla 
lingua e alla cultura inglese. Quando i bambini sono a scuola, 
possono recevere un~eciale insegnamento dell'inglese in 
parecchi modi diversi, attraverso un'aiuto sussidiario sup­
plementare o insegnanti a tempo parziale, o attraverso la 
costituzione di gruppi e di classi speciali all 1 interno della 
scuola, o con un1 insegnamento intensive in un centre speciale. 
E' possibile ai lavoratori migranti che abbiano superator l'etA 
scolastica frequentare corsi di lingua inglese, presio i 
centri d'istruzione superiore e per adulti. Informazioni 
particulareggiate sul sistema dell'istruzione possono essere 
ottenuto dalle sguenti istituzioni: 

Deprtment of Education and Science, Elizabeth House, York Road, 
London SE1 (per l'Inghilterra e il Galles). 

Scottish Education Department, 6-7 Coates Place, Edinpurgh EH3 
7AA {per la Scozia) 

Ministry of Education, Rathgael, Ballo Road, Bangor, Co Down 
N Ireland (per l'Irlanda del Nord). 
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Assetto della formazione 

Una formazione professienale, che include corsi di laurea, 
si pu~ ettenere presse i politecnici, le universit~, alcuni 
istituti d'educazione superiore e gli istituti professionale 
(ad es. legge, architetture, fisioterapia ecc.). La durate 
e il tipo di fermazione variano·,da profesaione a professione; 
per i particolari in materia di formazione e di istituti 
riconosciuti per la fermazione bisogna consultare gli istituti 
o le associazioni professionali. Le domande di sussidi 
durante il periodo di formazione vengono fatte abitualmente 
attraverso la Local Education Authority (autorit~ locale pre­
poste all'istruzione). 

La politica sociale e le parti sociali (breve resoconto) 

I lavoratori stranieri gedono delle stesse condizioni 
di lavoro e di retribuzione dei lavoratori inglesi, e hanno 
gli stessi diritti in materia di adesione ai sindacati. Le 
condizioni di lavoro e di retribuzione sono disciplinate da 
contratti collettivi conclusi tra i sindacati pi~ rappresen­
tativi e le organizzazioni dei datori di lavoro. L'Industrial 
Relations Act del 1971 e altre leggi forniscono al lavoratore 
una tùtela notevolmente estesa in materia di relazioni e 
condizioni di lavoro. La clausole e le condizioni contenute 
nel Employment Act (legge sull 1 occupazione) del 1959, modificate 
dall'Industrial Relations Act dell 1971, prevedono i mezzi 
legali per imporre ai datori di lavoro l'osservanza della clau­
sole e condizioni stabilite dai contratti collettivi nella 
loro industria. L'Equal Pay Act (legge sulla parit~ delle 
retribuzioni) del 1970 stabilisee, a partire dal 19 dicembre 
1975, il diritto degli uomini e delle donne alla parit~ di 
trattamento per quanto riguarda le clausole e le condizioni 
dell'accupaziene, quande siano impiegati in uno stesso lavoro 
o in un lavoro molto simili o abbiano oocupazionalle quali, 
bench~ diverse, viene attribuito lo stesso valere nel regi-
me di valutaziene del lavoro. Queste legge impone anche che 
le disposizioni separate per uomini e donne vengane telte 
dai oontratti cellettivi, dagli schemi di retribuzione dei 
datori di lavoro e dai fogli paga. In molto aziende altri 
problemi importanti vengeno esaminati e valutati da oomitati 
consultivi paritetioi, in oui i rappresentanti dei lavoratori 
provengono di selito dai sindaoati. 

Enti assistenziali 

a) Informazieni sul collooamento: 

Si consiglia ad un lavoratore che cerce un impiego di 
rivolgersi al pi~ vicino ufficio di collocamento. L'indirizzo 
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si pub trovare sulla guida telefonica sotto l'intestazione 
"Employment - Department of". Il lavoratore pub altresi 
scrivere al Department of Emplpyment, HG ES B3 7 St. Martin's 
Place, London WC2N 4JH, tel 01 - 9307833. 

14 

In Irlanda del Nord: el Ministery of Health and Social Services, 
Employment Branch, Dundonald House, Stormont - Belfast. 

b) Informzaioni in materia di sicurezza sociale: 

Le richieste vanno rivolte al pi~ vicino ufficio del ministero 
della Sanith e dalla Siaurezza sociale. L'indirizzo si pub 
trovate nella guida telefonica sotto 11 intestazione Department 
of Health and Social Security. 

In Irlanda del Nord: el Ministry of Heàlth and Social Services,. 
Employment BranCh - Dundonald House, Stormont - Belfast. 

c) Informazioni sull'imposta sul reddito: Le riohieste 
possono essere fatte al pi~ vioino uffioio delle imposte. 

d) Informazioni sui permessi di soggior.no e le condizioni 
d'ingresso possono essere ottenute presso Home Office, Lunar 
House, Wellesby Road, Croydon CR9 2BY. Tel 01 - 686-o688. 

e) Informazigne generali: 

Nella maggior parte della citt~ esiste un Citizens Advice 
Bureau (Ufficio d'informazione dei oittadini); l'indirizzo 
del pi~ vicino si pub trovare nella guida telefonica locale 
o presso l'uffioio postale. Questa organizzazione pub 
fornire informazioni ed orientamento su una grande quan­
tith d1argomenti ohe possono interessare i lavoratori. 
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Lage 

Grossbritannien liegt Zwischen den Langen~aden 8° West­
und 2° Ost und den Breitengraden 50° No~d~d-61° Nord. 
Es wird von dem englischen Kanal, der Nordsee, dem atlanti­
schen 0Eean, dem St. Geor~anal und der Irischen See be­
grenzt. Nordirland besteht aus sechs Grafschaften im Nord­
osten Irla.nds. 

Flache 

Die Gesamtflache von Grossbritannien betragt 227.450 
Quadratkilometer. Das Gebiet von Nordirland umfasst 13.484 
Quadratkilometer. 

Klima 
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Das Klima ist von kÜhler Seetemperatur und ausserst ver­
anderliqh. Die Durchschnittstemperatur betr~ in England 
und Wales im Januar 4,5°C; im Juli betragt sie in Südengla.nd 
17°C. Der durchschnittliche jab:rliche Niederschla.g -bëtragt 
in niedrig liegenden Gebieten an der Westkttste von England 
760 bis 1020 mm, an der Ostkttste 510 bis 630 mm unq in den 
Midlands 760 mm. Der Niederschlag ist gleichmassig über das 
ganze Jahr verteilt. 

Bevôlkerung 

Die Bevolkerung betrug Mitte 1972: 

Mann er 
Frauen 

Insgesamt 

Mann er 
Frauen 

Insgesamt 

Grossbritannien 

26.342.100 
27.897.200 

54.239.300 

Nordir land 

746.800 
784.600 

1. 549.400 
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davon: Auslander 

Es ist nicht moglich, die auslandische Bevolkerung an­
zugeben, doch zeigte die Volkszahlung von 1971, dass es in 
Grossbritannien 3,100,340 Personen mit Geburtsort ausser­
halb des Vereinigten Konigreichs gab - von denen einige 
natürlich britische Staatsangehorige sein werden. Die Gesamt­
zahl liegt für Nordirlau."'l.d noch nicht vor. 

Arbeitskrâfte im Lohn- und Gehalts verhâltni~ 

Die Zahl der beschaftigten Angestellten betrug Mitte 
1972: 

Wânner 
Frauen 

ranner 
Frauen 

davon: 

davon: 

davon: 

Landwirtschaft 

Industrie 

Dienstleistungsbereich 

beschâftigte Auslander 

Grossbritannien 
13.418.ooo 
8.435.000 

21.853.000 
Nordir land 

292.000 
1§2.000 
4 3.000 

Es ist nicht mëglich, die Zahl der beschaftigten aus­
landischen Arbeitnehmer anzugeben, doch zeigte die Volks~ 
zàhlung von 1971, dass es in Grossbritannien 1.655.005 er­
werbstatige Personen, abzüglich der Militarpersonen, mit 
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·Geburtsort ausserhalb des Vereinigten Kënigreichs gab -
einige von diesen werden natürlich britische Staatsan~ 
gehorige sein. Die Gesamtzahl liegt für Nordirland noch 
nicht vor. 

davon: Gemeinschaftsangehôrige 

Hauptstadt 

Die Hauptstadt des Vereinigten Kënigreichs ist London. 

Sprache 

Die verwendete Sprache i~Englisch. 

Staat und Regierungsform 

Das Vereinigte Kënigreich von Grossbritannien und Nord­
irland ist eine konstitutionelle Erb~monarchie, bei der der 
Kënig das Staatsoberhaupt bildet. 1Das Parlament besteht 
aus zwei Hausern, namlich aus dem House of Gommons (Unter­
haus) mit 630 gewàhlten Mitgliedern und dem House of Lords 
(Oberhaus). Allgemeine Wahlen werden mindestens alle rûnf 
Jahre abgehalten. Nur Personen im Alter von 18 und mehr 
mit britischer Staatsangehorigkeit (einschliesslich Com­
monwealth-Bürger oder Bürger der Irischen Republik haben 
Stimmrecht. 

Wirtschaft 

17 

Das Vereinigte Kënigreich ist ein hochindustrialisiertes 
Land, das sich in erster Linie mit allen Arten der Verarbei­
tung und des Handels befasst. Es folgt eine Aufgliederung 
der Industrie. in Prozent der versicherten Bevëlkerung, 

Landwirtschaft 
Industrie 
Dienstleistungen 

1,6 % 
45,7% 
52,7% 
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Die Arbeitslosigkeit ist im ersten Quartai 1973 gefallen, 
und es besteht kein Grund zu der Annahme, dass dieser abwarts 
gerichtete Trend sich nicht fortsetzt. Alle Industrien 
haben an der Verbesserung Teil, doCh liegt der Schwerpunkt 
beim Baugewerbe und beim Maschinenbau. 

Unterricht 

Schulwesen 

Schulpflicht 

Ganztagesunterricht ist rûr alle in dem Vereinigten 
Konigreich wohnhafte Kinder im Alter von 5 bis 16 Jahren 
vorgeschrieben, doch konnen Schüler freiwillig auCh nach 
dem 16. Lebensjahr die Schule besuchen. Kinderschul­
unterricht für Kinder unter 5 Jahren ist nicht obligatorisch, 
und dieses Schulangebot ist begrenzt. Die Schulausbildung 
wird allen Kindern unentgeltlich erteilt, die offentlich 
verwaltete Schulen besuchen. Den Eltern steht es frei, ihre 
Kinder gegen Schulgeld auf andere Schulen zu schicken. 

Die der SchulpfliOhtzeit nachgelagerte Ausbildung ist frei­
wi~lig; sieschJies~ Universitaten, Polytechniken oder andere 
Anstalten der Weiterausbildung, Ausbildungsanstalten für die 
Ausbildung von Lehrern (padagogisChe Hochschulen) sowie 
Erwachsenenausbildung und Jugenddienst ein. 

Die Entscheidung u*ber die Zulassung zu einem Lehrgang der 
hôneren oder weitergefûhrten Ausbildung ist Sache der ein­
zelnen Universitat oder Lehranstalt. Es besteht keine 
Zulassungsbeschrarikung(numerus clausus) aufgrund der Staats­
angehorigkeit, d~ch müssen die Studenten im allgemeinen den 
Nachweis genügender Kenntnis des Englischen erbringen. 
Jedoch berechtigen Mindestqualifikationen für die Zulassung 
nicht wie in einigen Landern automatisch zu einem bestimmten 
Studienplatz. 

Von Studenten, die weniger als drei Jahre vor Beginn ihres 
Lehrgangs ordnungsgemass im Vereinigten Konigreich wohn­
haft gewesen sind, wird Schulgeld in Hône von 250 janrlich 
für Universitaten und Fortgeschrittenenlehrgange in Colleges 
für die weitere Ausbildung und 150 jâh:rlich für Nicht-
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fortgeschrittenenlehrgange erhoben. Studenten, die Lehrgange 
zur Erwerbung des ersten akademischen Grades oder vergleich­
bare Lehrgange oder aber Lehrglnge für die Lehrerausbildung 
besuchen und in den drei ihrem Lehrgang vorhergehenden Jahren 
im Lande gewohnt haben (und die einigen anderen Bedingunge~ 
gentlgen~ die nicht aufgrund der Staatsangehorigkeit âlskri-

minieren),kommen für Darlehen für Schulgeld und Lebensunter­
halt inFrage, die sich nach ihren finanziellen Verhaltnissen 
richten. Bewerbungen für finanzielle Beihilfe von Studenten 
fûr anderweitige Lehrgange werden nach den Verdienaten dieaer 
Studenten behandelt. 

Für besonder MOglichkeiten zur Unterrichtung der Wanderarbeit­
nehmer in Englisch wird von ortlichen Unterrichtsbehorden 
gesorgt. Kinder von Wanderarbei tnehme.rn im Schulal ter werden 
an zentralen Beratungsstellen oder an Empfangazentren ihrem 
Wissen nach eingestuft und erhalten eine allgemeine Einfüh­
·ung in eng-lische Lebensweise, Sprache und Kultur. Sobald 
die Kinder zur Schule gehen, kann beaonderer englischer 
Unterricht in verschiedenartigster Weise erteilt werden, und 
zwar durch Nachhilfe oder Teilzeitlehrer oder aber über 
"withdrawal groups" und Sonderklassen in der Schule oder aber 
intensive Betreuung in eine1Jl Spezialzentrum. Englische 
Spracbkurse sind an Ausbildungszentren für Fortgeschrittene 
und Erwachsene für Wanderarbeitnahmer im nicht mehr schul­
pflichtigen Alter eingerichtet. Nahere Einzelheiten Über 
das Ausbildungssystem ist erhaltlich von: 
De~artment of Education and Science, Elizabeth House, York 
Road, London SE1 (für Epgland und Wales) 

Scottish ·Education Department, 6-7 Coatea Place, EdinPurgh 
EEI3 7 AA ( für Schott land) 

Ministry of Education, Rathgael, Ballo Road, Bangor, Co 
Down N Ire la.nd ( fûr Nordir land) • 

Berufsausbildu~ 

Ausbildung für die Berufe einschliesolich Lehrgange zur 
Erwerbung eines Grades ist an Polytechniken, Universitaten, 
einigen Colleges für die weitere Ausbildung und Akademien 
(beispielsweise Recht, Architektur, Physiotherapie usw~) 
moglich. Die Lange und die Art der Ausbildung ist von 
Beruf zu Beruf verschieden und die Berufsanstalten oder 
-verb!nde sollten wegen Einzelheiten der Ausbildung und der 
a.nerkannten Ausbildungsatatten um Rat gefragt werden. 
Bewerbungen für Darlehen wahrend der Ausbildun~ werden im 
allgemeinen von der Local Education Authority {ortlichen 
Ausbildungsbehorde)beha.ndelt. 
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Die Sozialpolitik und die Sozial oartner (kurze Übersicht) 

Für die auslandischen Arbeitnehmer gelten die gleichen 
Arbeits-undEntlohnungsbedingungen wie fÜr britische Arbeit­
nehmer, und sie haben die gleichen Rechte hinsichtlich der 
Zugehorigkeit zu Gewerkschaften. Arbeits- und Entlohnungs­
bedingungen werden durch Tarifvertrage zwischen den re­
prasentativste~Gewerkschaften und Arbeitgeberverbanden 
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geregelt-:-- Der Industrial Relations Act von 1971 und weitere 
Rechtsvorschriften geben dem Arbeitnehmer in bezug auf seine 
Beschaftigungsbedinmrogen wie auch Arbeitsbedingungen er­
hebliche Sicherungen. Die Bedingungen des Employment Act 
von 1959, in der h.derung gemass dem Industrial Relations 
Act von 1971, geben die Handhabe, bei einem Arbeitgeber die 
Beachtung der durch tarifvertragliche Vereinbarung in seinem 
Industriezweig geschaffenen Bedingungen durchzusetzen. 
Der Equal Pay Act von 1970 legt vom 29.Dezember 1975 an das 
Recht von Mânnern und Frauen auf Gleichbeha:ndlung in bezug 
auf die Beschaftigungsbedingungen fest, werm sie mit ~er 
gleichen oder mit einer weitgehend ahnlichen Arbeit oder mit 
einer Arbeit beschaftigt werden, die zwar verschieden ist, 
jedoch in einem Arbeitsbewertungsschema die gleiche Bewertung 
erfâhrt. Der Equal Pay Act schreibt auch vor, dass Sonder­
vereinbarungen für Mânner und Frauen in Tarifvertragen, Ar­
beitgeberlohnstrukturen und Lohn- und Gehaltslisten hin­
râllig werden. In vielen Firmen werden andere wichtige Pro­
bleme von gemeinsamen beratenden Ausschüssen geprüft und 
behandelt, deren Arbeitnehmervertreter gewô1Inlich von den 
Gewerkschaften gestellt werden. 

Trager der Betreuung 

a) Stellenanfragen: 

Arbeitnehmern aur·stellensuche wird geraten, ihr nachstge­
legenesArbeitsamt zu konsultieren. Dieses ist im Telefon­
buch unter der Uberschrift "Employment-Departnrent of'' zu 
finden. Sie konnen auch an das Department of Employment, 
HQ ES B3 7 St. Martin's Place, London WC2N 4JH Tel: 01-930-
7833) schreiben. 

In Nordirland: das "Ministry of Health and Social Services 
Employment Branch - Dundonald House - Stormont - Belfast. 

b) Sozialversicherungsanfragen: 

Diese sind an das nachstgelegene Büro des Department of Health 
and Social Security zu richten. Die Anschrift kann dem 
Telefonbuch unter der Uberschrift "Health and Social Security 
Department of'' entnommen werden. 
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Im Nordirland: das Ministry of Health and Social Services 
Employment Branch - Dundonald House- Stormont- Belfast. 

c) Einkommensteuerfragen: 

Diese sind an das nachstgelegene Inland Revenue-Amt zu 
richten. 

d) Anfragen ûoer Aufenthaltserlaubnisse und Einreisebe­
dingungen sind an das "Home Office, Lunar House, Wellesby 
Road, Croydon CR9 2BY (Tel 01 - 686 - 0688) zu richten. 

e) Allgemeine Anfragen 

21 

In den meisten Stadten gibt es ein Citizens Advice Bureau 
(Bürgerberatungsamt); die Anschrift des nachstgelegenen Amts 
ist im ortlichen Telefonbuch oder Postamt zu finden. Diese 
Organisation kann über eine grosse Vielfalt von Themen, die 
den Arbeitnehmer berühren, informieren und orientieren. 
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Aardrijkskundige situatie 

Groot-Britanni~ li~ tussen 8° westerlengte en 2° 
oosterlengte en tussen 50° en 61° noorderbreedte. Het wordt 
omspoeld door het Kanaal, de Noordzee, de Atlantische 
Oceaan, het St. George's Channel en de !erse zee. Noord­
Ierland bestaat uit zes graafschappen in het noordoosten 
van Ier land. 

Oppervlakte 

De totale oppervlakte van Groot-Brittanni~ is 227.450 
k:m2. De oppervla.kte van Noord-Ierla.nd bedraagt 13.484 km2. 

Klimaat 

Het klimaat is een koel gematigd zeeklimaat en zeer 
veranderlijk. De gemiddelde temperatuur in Engeland en Wa.les 
bedraagt de gemiddelde temperatuur in Zuid-Engeland 17°C. 
De gemiddelde jaarlijkse neerslag in laaggelegen gebieden aan 
de Engelse Westkust bedraagt 760 - 1020 mm, aa.n de Oostkust 
510 - 630 mm en in de Midlands 760 mm. De neerslag is 
gelijkmatig over het geheele jaar verdeeld. 

Bevolking 

Midden 1972 bedroeg de bevolking: 

Mann en 
Vrouw en 

Totaal 

Ma.nnen 
Vrouw en 

Totaal 

Groot-Brittanni~ 

26.342.100 
27.897.200 

54.239.300 
!erland 

746.800 
784.600 

1.549.400 
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waarvan: buitenlandse bevolking 

Het is niet mogelijk de buitenlandse bevolking op te 
geven, maar uit de volkstelling van 1971 bleek d.a.t in Groot­
Brittanni~ 3.100.340 personen leefden die buiten het Verenigd 
Koninkrijk geboren waren, van wie sommigen uiteraard de 
Britse nationaliteit bezitten. Het totaal voor Noord-Ierla.nd 
is nog niet beschikbaar. 

werknemers (werklozen uitgezonderd) 

Het aantal werknemers in loondienst bedroeg midden 1972: 

Mann en 
Vrouw en 

Mann en 
Vrouwen 

van wie: 

van wie: 

van wie: 

landbouw 

industrie 

dienstensector 

Groot-Brittannië 

13.418.000 
8.435.000 

21.853.000 

Noord-Ierland 

292.000 
192.000 

483.000 
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buitenlandse werknemers (werklozen uitgezonderd) 

Het is niet mogelijk het aantal in loondienst werkende 
buiteniandse weknemers op te geven, maar uit de volkstelling 
van 1971 bleek dat in Groot-Brittannië 1.665.005 economisch 
actieve personen woonden {exclusief strijdkrachten) die buiten 
het Verenigd Koninkrijk geboren waren, van wie sommigen 
natuurlijk de Britse nationaliteit bezitten. Het totaàl voor 
Noord-Ierland is nog niet beschikbaar. 

van wie: uit de Gemeenschap 

Hoofdstad 

De hoofdstad van het Verenigd Koninkrijk is Londen. 

Taal 

De gebruikte taal is Engels. 

Staat en regering 

Het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittanni~ en Noord­
Ierland is een constitutionele monarchie, waarvan de erfelijke 
soeverein het staatshoofd is. Het parlèment bestaat uit 
twee kamers, de "Commons" met 630 verkozen leden en de "Lords". 
Algemene verkiezingen worden ten minste om de vijf jaar ge­
houdan. Alleen personen van ten minste 18 jaar en die Britse 
onderdanen (inclusief staatsburgers van het Gemenebest) of 
staatsburgers van de !erse Republiek zijn, hebben stemrecht. 

Economie 

Het Verenigd Koninkrijk is een zeer getndustrialiseerd 
land, waar in hoofdzaak alle soorten industrie en handel worden 
bedreven. Hieronder volgt een verdeling van de verzekerde 
bevoling naar grote sectoren: 
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Landbouw 
Industrie 
Dienst en 

1,6% 
45,7% 
52,7% 
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De werkloosheid is tijdens het eerste kwartaal van 1973 gedaa.ld 
en er is geen reden on aan te nemen dat deze dalende beweging 
zich niet zal voortzetten. Alle sectoren hebben deel aan 
deze verbetering, hoewel de bouwsector bijzonder sterk vo~ 
uitgaa.t. 

Onderwijs 

Schoolsysteem 

Leerplicht 

Volledig dagonderwijs is verplicht voor alle in het 
Verenigd Koninkrijk wonende kinderen van 5 tot 16 jaar; na 
16 jaar kunnen de leerlingen vrijwillig verder school lopen. 
Kleuteronderwijs voor kinderen beneden 5 jaar is niet ver­
plicht en het aantal dergelijke scholen is beperkt. Het 
onderwijs is gratis voor alle kinderen die openbare gefinan­
cierde scholen bezoeken. De ouders ziun echter vrij hun 
kinderen naar andere, betalende scholen te zenden. 

Verder onderwijs is vrijwillig; het omvat universiteiten, 
polytechnische scholen en andere hogescholen, kweekscholen 
voor leraren, en opleidingsinstellingen voor volwassenen 
en voor jongeren. 

Over de toelating tot het hoger of het voortgezet onderwijs 
wordt beslist door de uni versi tei t of het "col lege" zelf. 
Er zijn geen toelatingsbeperkingen op grond van de nationa­
litëit, hoewel de studenten gewoonlijk moeten aantonen dat 
zij zeer goed Engels keenen. In elk geval verleent, anders 
dan in sommige landen, het bezit van de minimale toelatings­
kwalificaties niet automatisch het recht om tot een bepaalde 
instelling te worden toegelaten. 

Studenten die sedert minder dan drie jaar voor het begin van 
hun cur·sus gewoonlijk in het Verenigd Koninkrijk verblijven, 
betalen 250 pond collegegeld per jaar voor universiteiten 
en hogere cursussen in hogescholen, of 150 pond per jaar voor 
lagere cursussen. Studenten die een eerste universiteits-
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cursus of een vergelijkbare cursus dan wel cursussen aan een 
kweekschool volgen en in het land hebben gewoond gedurende 
drie jaar voor zij deze cursus beginnen (en die voldoen aan 
bepaalde andere voorwaarden waarbij geen discriminatie op 
grond van de nationaliteit optreedt? kunnen een beurs ont­
vangen voor het collegegeld en hun onderhoud, naar gelang 
van hun financiële omstandigheden. Aanvragen om finan­
ciële bijstand voor studenten die andere cursussen volgen 
worden naar gelang van hun verdiensten beoordeeld. 
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Speciale voorzieningen voor het onderwijs van Engels aan im­
migranten worden georganiseerd door de plaatselijke onderwijs­
autoriteiten )local education authorities). Schoolgaande 
kinderen van immigranten worden in centrale advies - of ont­
vanstcentre getest en krijgen een algemene introductie tot 
het leven, de taal en de cultuur in Engeland. Wanneer deze 
kinderen reeds op school zijn, kunnen speciale Engelse less.en 
worden gegeven door extra hulp- of deel-tijdse leraren, of 
door afzonderlijke groepen en speciale klassen in de school, 
of door intensieve cursussen in speciale centra Cursussen in 
Engels worden ook gegeven in centra voor voortgezet onderwijs 
en onderwijs voor volwassenen ten behoeve van immigranten die 
niet meer schoolplichtig zijn. Gedetailleerde informatie 
omtrent het schoolsysteem kan worden verkregen van: 
Department of Education and Science (ministerie van Onderwijs 
en Wetenschap), Elizabeth House, York Road, London SE1 (voor 
Engeland en Wales); 

Scottish Education Department (Schots ministerie van onder~ 
wi~s) 6-7 Coates Place, Edinburgh EH3 7AA (voor Schotland); 

Ministry of Education (ministerie van Onderwijs), Rathgael, 
Ballo Road, Bangor, Co Down, Noord Ierland (voor Noord Ierland)• 

Organisatie van de beroepsopleiding 

Opleiding voor academische beroepen, met inbegrip van 
tot een diploma leidende cursussen, wordt verstrekt in 
polytechnische scholen, universiteiten, sommige hogescholen 
en professionele instellingen (bijvoorbeeld rechten, architek­
tuur, fysiotherapie, enz). De duur en de aard van de op­
leiding varieert van beroep tot beroep en de beroepsinstitu­
ten of vereingingen kunnen worden geraadpleegd voor details 
van de opleiding aan de instellingen waar een erkende op­
leiding wordt verstrekt. Aanvragen om studiebeurzen worden 
~woonlijk ingezonden via de plaatselLjke onderwijsautoriteiten 
(Local Education Authority). 
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Sociale politiek en de sociale partners (kort overzic~) 

Buitenlandse werknemers genie~en dezelfde arbeidsvoor-· 
waarden en dezelfde bezoldiging ale:- Britse werknemers en 
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zij hebben dezelfde rechten ten aanzien van het lidmaat­
schap van vakbonden. Arbeidsvoorwaarden en bezoldiging wor­
den geregeld door collectieve overeenkomsten tussen de meest 
representatieve vakbonden en werkgeversorganisaties. De wet 
op de industriële betrekkingen van 1971 en andere wettelijke 
bepalingen voorzien in aanzienlijke garanties voor de we:k­
nemer ten aanzien van zijn betrekking en van zijn aDbeids­
voorwaarden. De wet op de tewerkstelling van 1959, zoals 
herzien door de wet op de industriële betrekkingen van 1971, 
voorziet in mogelijkheden om een werkgever te dwingen tot 
het nalevel van de bepalingen of voorwaarden welke voor zijn 
bedrijstak bij collectieve overeenkomst zijn vastgelegd. 
De wet op gelijke beloning van 1971 bepaalt dat vanaf 29 
december 1975 mannenlijke en vrouwelijke werknemers recht 
hebben op een gelijke behandeling ten aanzien van hun be­
lening en arbeidsvoorwaarden, wanneer zij hetzelfde of on­
geveer hetzelfde werk verrichten dan wel werk dat weliswaar 
verschillend is maar in een beroepswaarderings-schema (job 
evaluation scheme) dezelfde notering heeft gekregen. Deze 
wet schrijft ook voor dat afzonderlijke bepalingen voor man­
nen en vrouwen uit de collectieve overeenkomsten, de loon­
schalen van de werkgevers en aridere loonregelingen worden 
geschrapt. In tal van bedrijven worden andere belongrijke 
vraagstukken bestudeerd en behandeld door gemengde raad­
gevende comités, waarin als werknemersvertegenwoordigers 
meestal vakbondsmilitanten zitting hebben. 

Organen van sociale bijstand 

a) Inlichti~.-:.gen inzak:e werkgelegenheid: Werkzoèkenden 
kunnen het dichtst bij zijnde arbeidsbureau raadplegen. Dit 
komt voor in de telefoongids onder "Employment - Department 
of". Men kan zich ook schriftelijk wenden tot het Depart­
ment of Employment, (ministerie van Tewerkstelling), HQ ES 
B3 7 St. Martin's Place, London WC2N 4JH, tel: 01-930-7833. 

In Noord-Ierland: het "Ministry of Health and Social Services" 
Employment Branch - Dundonald House - Stormont - Belfast. 

b) Inlichtingen inzake sociale zekerheid: Deze inlicht~ 
ingen worden verstrekt door dichtst bij zijnde bureau van 
het Department of Health and Social Security (ministerie 
van Volksgezondheid en Sociale zekerheid). Het adres daar­
van kan in de telefoongids worden gevonden, onder "Health 
and Social Security - Department of". 
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In Noord-Ierland: He "Ministry of Health and Social Services" 
Employment Branch - Dundonald House - Stormont - Belfast. 

c) Inlichtingen inzake belasting op het inkomen: Deze 
worden verstrekt door het dichtst bij zijnde kantoor van de 
"Inland Revenue". 

d) Inlichtingen inzake verblijfsvergunningen en voor­
waarden voor de toelating tot het land ~en worden ver­
gregen van het Home Office (ministere van Binnenlandse zaken), 
Lunar House, Wellesby Road, Croydon CR9 2BY. Tel: 01-686-0688. 

e) Algemene inlichtingen: In de meeste steden is er een 
kantoor van het Citizens Advice Bureau (bureau voor voor­
Iichting van burgers); het adres van het dichtst bij zijnde 
kantoor kan worden gevonden in de plaatselijke telefoongids 
of op ieder postkantoor. Deze organisatie kan informatie 
en advies verstrekken over allerlei onderwerpen, die voor 
werknemers van belang kunnen zijn. 

1, 
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Geographical position 

Great Britain is situated between longtitudes 8° West 
and 2° East and latitudes 50° North and 61° North. It is 
bounded by the English Channel,. North Sea, Atlantic Ocean, 
St. Georges Channel, and the Irish sea. Northern Ire land 
consista of six oounties in the North East of Ireland. 

Surface area 

The total area of Great Britain is 227,450 square 
kilometre. The area of Northern Ireland is 13,484 square 
kilometres. 

Climate 
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The olimate is cool temperate maritime and is extremely 
variable. The average temperature in England and Wales in 
Ja.nuary is 4.5°0. In July the average temperature in the 
South of Englà.nd is 17°C. The average annual rainfall in low 
lying areas on the West Coast of England is 76û-1020 mm; on 
the East Coast it is 510 - 630 mm; and in the Midlands it is 
760 mm. Rainfall is evenly distributed throughout the year. 

Population 

The population in mid 1972 was: 

Males 
Females 

Males 
Females 

Total 

Great Britain 

26,342,100 
27,897,200 

54,239,300 

Northern Ireland 

746,600 
784,900 

1 '549,400 
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of which: foreign population 

It is not possible to give the foreign population, but 
the 1971 census showed that in Great Britain there were 
3,100,340 persona with a place of birth outside the United 
Kingdon - some of these will of course be British Nationale. 
The total for Northern Ireland is not yet available. 

Employed paid workers 
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The number of employees in employment in mid 1972 were: 

Jlales 
Females 

Males 
Females 

of whom: 

of whom: 

of whom: 

!rot al 

agriculture 

inclustry 

services 

foreign workers employed 

Great Britain 

13,418,000 
8,435,000 

21,853,000 

Northern Ireland 

292,000 
192,000 

483,000 

It is not possible to give the number of foreign workers 
in emploument but the 1971 Census showed that in Great Britain 
there were 1,665,005 economically active persona lesa armed 
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forces with a place of birth outside the United Kingdom - some 
of these will of course be British Nationale. The total 
for N orthem Ire land is not yet available. 

of whom: Community workers 

Capital 

The capital of the United Kingdom is London 

Language 

The language used is English. 

Political system 

The United Kingdon of Great Britain and Northern Irela.nd 
is a constitutional monarchy, the hereditary sovereign being 
the Head of State. Parliament is comprised of two houses, 
the Commons with 630 elected members and the Lords. General 
elections are held at least every five years. Only persona 
aged 18 years and over and who are British subjects (including 
Commonwealth citizens) or citizens of the Irish Republic have 
the right to vote. 

Eco nom y 

The United Kingdom is a highly industrialised contry, 
primarily concerned with all types of manufacturing and coJDo-O 
merce. The following is a breakdown of industry as a per­
centage of the insured population. 

Agriculture 
Industry 
Services 

1.6% 
45-7% 
52·7 % 

Unemployment has falled during the first quarter of 1973 and 
there is no reasons to suppose that this downward trend should 
not continue. All industries are sharing in the improvement, 
but with construction and engineering responding particularly 
well. 
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Education 

Educational system 

Compulsory education 

Fulltime schooling is compulsory for all children res­
ident in the United Kingdom from 5 to 16, but pupils may 
continue to attend volunarily after 16. JJursery education 
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for children under 5 is not compulsory and provision is limited. 
Education is free for all children attending publicly main­
tained schools. Parents may choose to pay for their children 
to attend other schools. 
The post-school stage is voluntary; it includes universities, 
polytechnics and other collages of further education, collages 
of education for the training of teachers, as well as adult 
education and the youth service. 

Admission to a course of higher or further education is a 
matter for decision by the individual university or college. 
There is no restriction on entr.y on ground of nationality, 
although students usually have to provide proof of proficiency 
in English. However, possession of the minimum entry quali­
fications: does not, as in some countries, automatically 
entitle a student to a given place. 

Students who have been ordinarily resident in the UK for lesa 
than three years before the commencement of their course are 
charged tuition fees at the rate of l250 per annum for uni­
versities and advanced courses in collages of further educa­
tion, and f150 per annum for non-advanced courses. Students 
attending first degree of comparable courses or courses of 
teacher training who have been living in the country for three 
years preceding their courses (and who satisfy certain ether 
conditions which do not discriminate on grounds of nationality) 
are eligible for grants towards tuition fees and maintenance, 
according to their financial circumstances. 

Applications for financial assistance from students on other 
courses are considered on their merita. 

Special arrangements for the teaching of English to migrants 
are provided by local education authorities. Migrant chil­
dren of school age are assessed at central advisor,y points 
or at reception centres and given a general introduction to 
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English life, language and culture. Once the children are 
in school specialist English teaching may be provided in a 
number of different ways, by additional ancillary help or part­
time teachers, or by means of withdrawal groups and special 
classes in the school, or intensive tuition at a special 
centre. English language courses are available at further 
and adult education centres for migrants over school age. 
Detailed information about the educational system is avail­
able from: 

Department of Education and Science, Elizabeth House, York 
Road, London SE1 (for England and Wales) 

Soottish Education Department, 6 - 7 Coates Place, Edinburgh 
EH3 7AA (for Scotland) 

Ministry of Education, Rathgaelt Ballo Road, Bangor, Co Down 
N Ire land (for .Northern Ire land) 

Organisation of professional training 

Training for the professions, including degree courses, 
is available at Polytechnics, Universities, some collages of 
further education and professional institutions (eg law, 
architecture, physiotherapy etc). The length and type of 
training varies from profession to profession and the profes­
sional institutes or associations should be consulted for 
details of the training and the recognised establishments for 
training. Applications for grant s during training are 
usually made through the Local Education Authority. 

Social policy and social partners (brief survey) 

Foreign workers enjoy the sa.me conditions of work and 
pay as British workers and they have the same rights as 
regards trade union membership. Conditions of work and pay 
are governed by collective agreements between the most rep­
resentative trade unions and em.ployers organisations. The 
1971 Industrial Relations Act and other legislation provide 
considerable safeguards for the employee in his terms of 
employment as well as working conditions. The terms and 
conditions of Employment Act 1959, as amended under the 
1971 Industrial Relations Act, provides machinery for enforcing 
on an employer the observance of terms or conditions esta~­
lished by collective agreement in his industry. The Equal 
Pay Act 1970 establishes from 29 December 1975 the right of 
men and women to equ.al treatment as regards terms and condi­
tions of employment when they are employed on the same or 
broadly similar work or work which iDugh different has been 
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given equal value under a job evaluation scheme. It also 
requires separate provisions for men and women to be re­
moved from collective agreement, employers pay structures and 
wages orders. In many firme other problems of concern are 
examined and considered by joint consultative committees, 
whose worker representatives are usu.ally drawn from the trade 
unions. 

B- 9.1 Information and reception organisations 

IINFORH~ a) Eœployment enquiries: 

A worker seeking employment is advised to consult his nearest 
employment office. He will find this listed in the telephone 
directory under the heading "Employment - Department of". 
Alternatively he may write to the Department of Employment, 
HQ ES B3 7 St. Martin's Place, London WC2N 4JH, 
Tel: (01-930 7833). In Northern Ireland, the Ministry of 
Health and Social Services, Employment Branch, Dundonald House, 
Stor.mont, Belfast. 

b) Social Security enquiries: 

These should be addressed to the nearest office of the 
Department of Health and Social Security. The address can 
be found in the telephone directory under the heading "Health 
and Social Security - Department of" and in Norther ·Ireland 
under the heading "'Miniâtery of Health and Social Services". 

c) Income Tax enquiries: 

These should be made to the nearest office of the Inland Revenue. 

d) Enquiries about residence permits and entry conditions 
should be made to the Home Office, Lunar House, Wellesley 
Road, Croydon CR9 2BY. Tel: 01-686-0688. 

e) General enquiries 

There is an office of the Citizens Advice Bureau in most towns; 
the address of the nearest one can be found in the local 
telephone directory of Post Office. This organisation can 
give information and guidance on a wide variety of subjects 
which may affect a worker. 
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Geografisk beliggenhed 

Storbritannien ligger mellem 8° vestlig og 2° 0stlig lœngde 

og 50° og 61° nordlig bredde. Det er omkranset af Kanalen, 

Nords0en, Atlanterhavet, St. George Kanalen og Det Irske hav. 

Nord-Irland bestâr af 6 grevskaber i den nord-0stlige del af 

Ir land. 

Areal 

Storbritannien omfatter 227.450 km2• Nord-Irlande areal er 
2 13.484 km • 

Klima 

Klimaet e~ tempereret kystklima og varierer meget. Gennemsnits­

temperaturen i England og Wales er for januar 4,5° C. I juli 

er gennemsnitstemperaturen i det sydlige England 17° C. Den 

gennemsnitlige regnmœngde i lavere liggende omrâder pâ Englands 

vestkyst er 760-1020 mm; pâ 0stkysten er den 510-630 mm og i 

midt-landet er den 760 mm. Regrunœngderne fordeler sig jmvnt 

over hele landet. 

Befolkning 

Befolkningen udgjorde medio 1972: 

Storbritannien Nord-Ir land 

Mœnd 26.342.100 746.800 
Kvinder 21.821-200 18~.600 

Ialt !i~·232·JOO 1.~~2·~00 
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deraf: udlœndinge 

Det er ikke muligt at angi ve den udenlandske befolkningsandel, 

men 1971 unders0gelsen viste, at der i Storbritannien var 

3.100.340 personer f0dt uden for Det forenede Kongerige - her­

af vil nogle naturligvis vmre bri tiske borgere. Andelen for 

Nord-Ir land kan ikke angi ves. 

beskœftigede lenmodtagere 

Antallet af beskeftigede udgjorde medio 1972: 

Mmd 

Kvinder 

heraf: 

heraf: 

heraf: 

landbrug 

industri 

tjenesteydelser 

Storbritannien Nord-Irland 

13.418.000 

8.435.000 
28.853.000 

292.000 

192.000 

483.000 
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beskaeftigede udlsndinge 

Det er ikke muligt at give antallet af udenlandske arbejdere i 

beskœftigelse, men 1971 unders0gelsen viste, at der i Storbritan­

nien udover de vœbnede styrker var. 1.665.005 0konomisk aktive 

personer f0dt uden for Det forenede Kangerige - heraf vil nogle 

naturligvis vœre britiske borgere. Andelen for Nord-Irland kan 

ikk:e angi ves. 

heraf: arbejstagere fra Fsllesskabet 

Hovedstad 

Det forenede Kongeriges hovedstad er LONDON. 

Sprog 

Sproget er engelsk. 

Stat og regering 

Det forenede Kongerige bestaende af Storbritannien og Nord-Ir­

land er et konstitutionelt monarki, hvor statsoverhovedet har 

arvet tronen. Parlamentet bestâr af to kamre, Underhuset med 

630 valgte medlemmer og Overhuset. Der afholdes valg mindst 

hvert femte âr. Valgret har kun personer pa 18 ar og derover, 

som er britiske borgere {indbefattet Commonwealth borgere) el-

1er borgere i Den irske Republik. 
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Erhvervsliv 

Det forenede Kongerige er et h0jt industrialiseret land med 

hovedvœgten lagt pl fabrikation og handel. Det f0lgende er 

en opdeling af industri som en procent af den forsikrede be­

folkning, 

Landbrug 

Indus tri 

Servicefag 

1,6% 

45,7% 
52,7% 
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Arbejdslesheden er faldet i det ferste kvartal af 1973 og der 

er ingen grund til at antage, at den nedadgâende tendens ikke 

skulle fortsœtte. Alle industrigrene bar haft andel i frem­

ga.ngen, men den har vœret sœrligt mœrkbar inden for anlœgs­

virksomhed og maskinindustri. 

Uddannelse 

Skolesystem 

Undervisningspligt 

Der er fuldtids skolepligt for bern mellem 5 og 16 âr bosat 

i Det forenede Kongerige, men eleverne kan fortsœtte frivil-

1.igt efter 16. 

Det er ikke tvungent for b0rn under 5 âr at gâ i'b0rnehave 

og mulighederne er begrœnsede. Undervisning er gratis for 

alle b0rn, som gâr i det offentliges skoler, men forœldre kan 

vœlge at betale, for at deres b0rn kan s0ge andre skoler. 
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Uddannelsen efter skolen er frivillig; den indbefatter univer­

siteter, polyteknika og andre institutioner for h~jere uddan­

nelser, seminarier til uddannelse af lœrere savel til voksen­

som til ungdomsundervisning. 

Adgangen til et kursus inden for den h~jere- eller videreuddan­

nelse er afhœngig af det enkelte universitet eller den enkelte 

institutions beslutning. Der er ingen adgangsbegrœnsning pa 

grund af nationalitet, omend studenter almindeligvis skal af­

lœgge pr~ve i engelsk. Imidlertid bevirker opfyldelsen af ad­

gangskravene ikke umiddelbart, modsat visse andre lande, at en 

student automatisk kan optages. 

Studenter, der bar haft fast bopœl i UK i mindre end 3 âr 

f~r pabegyndelsen af deres kursus, skal betale undervisnings­

afgifter af en st~rrelsesorden pa L 250 om aret for universi­

tetsstudier og videregâende kurser pa lœreanstalter for h~je­

re uddannelse, og L 150 om aret for andre kurser. Studenter, 

der deltager i kurser til f~rste del eller tilsvarende eller 

kurser inden for lœreruddannelse, og som har boet i landet i 

de tre nœrmeste forudgaende âr f~r kurset (og som opfylder vis­

se andre betingelser som ikke diskriminerer pa grund af natio­

nalitet) kan modtage legater til undervisningsafgifter og op­

hold alt efter pagmldendes ~konomiske forhold. Ans~gninger om 

0konomisk st0tte fra studenter pa andre kurser afg0res efter 

de foreliggende omstœndigheder. 

Der er af de lokale undervisningsmyndigheder etableret sœrlige 

arrangementer med henblik pa undervisning i engelsk for ind­

rejsende. Indrensendes b0rn i den skolepligtige alder blivar 

vurderet pa centrale râdgivningssteder aller pâ modtagelsas­

centre og far almindelig indf0ring i engelsk livsform, sprog 

og kultur. Sasnart b0rnana kommer i skole, kan sœrlig engalsk 

undervisning gives pa forskallig made, ved yderligera ekstra 

hjœlp aller deltidslœrere, eller ved hjœlp af sœrgrupper og 

specialklasser i skolen, eller intansiv undervisning pa spe-
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cialcenter. Kurser i engelsk sprog for indrejsende over den 

skolepligtige alder fâs pâ efter- og voksenuddannelsescentre. 

Narmere oplysning om uddannelsessystemet fâs hoa: 

Department of Education and Science, Elizabeth House, York 
Road, London SEl (for England og Wales) 

Scottish Education Department, 6-7 Coates Place, Edinburgh 
EH3 7AA (for Skotland) 

Ministry of Education, Rathgael, Ballo Road, Bangor, Co Down 
N Ireland (for Nord-Irland). 

Organisation ad erhvervsuddannelse 

Jaguddannelse, inklusive diplomkurser, fas pâ polyteknika, 

universiteter, nogle skoler for videre uddannelse og fag­

institutioner (fx. jura, arkitektur, fysioterapi etc.). Ud­

dannelsens art og varighed er forskellig fra fag til fag og 

de faglige institutioner eller sammenslutninger b~r râdsp0r­

ges vedr~rende n~jere oplysninger om uddannelsen og de aner­

kendte uddannelsessteder. Ans~gninger om legater under ud­

dannelsen gâr sœdvanligvis gennem den lokale undervisnings­

myndighed. 

Sor.ialoolitik og sociale partnere (arbejdsmarkedets parter) (kort oversigt) 
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Udenlandske arbejdstagere har samme arbejds- og l~nvilkâr 

som britiske arbejdere og de har samme rettigheder med hen­

syn til medlemskab af en fagforening. Arbejds- og lenvilkâr 

f~lger kollektive overenskomster mellem de st~rste fagfore­

ninger og arbejdsgiverorganisationer. Loven Industrial Rela­

tions Act fra 1971 og andre love giver betydelig sikkerhed 

for den ansatte med hensyn til vilkâr og arbejdsforhold. 

Vilkâr og forhold omhandlet i loven om beskœftigelse fra 

1959 som er andret med Industrial Relations Act i 1971 in­

deholder et system der i relation til en arbejdsgiver tvin-
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ger denne til at overholde de l0n- og arbejdsvilkar, der er 

fastsat ved kollektiv overenskomst indenfor hans industri­

gren. Loven om ligel0n fra 1970 indf0rer fra 29. december 

1975 ligeret for mœnd og kvinder med hensyn til l0n- og ar­

bejdsvilkar, nâr de er beskœftiget ved samme eller stort set 

ensartet arbejde eller ved arbejde, som sk0nt forskelligt dog 

vurderes ens ved en jobvurdering. Den fastsmtter ogsâ, at 

smrforanstaltninger vedr0rende mœnd og kvinder fjernes fra 

kollektive overenskomster, arbejdsgiveres betalingasystemer 

og l0nanvisninger. I mange firmaer unders0ges og afg0res an­

dre problemer af interesse af râdgivende fœllesudvalg, hvia 

arbejdstagerreprœsentanter i almindelighed kommer fra fag­

foreningerne. 

Sociale institutioner for oplvsnina oa bistand 

a. Beskœftigelsessp0rgsmâl: 

En arbejdstager, der s0ger beskmftigelse, rades til at 

ops0ge sit nœrmeste arbejdsformidlingskontor. Han kan 

finde det i telefonbogen under overskriften "Employment -

Department o~'. Ellers kan han skrive til Department of 

Employment, HQES B3 7 St. Martin's Place, London WC 2 

N 4 JH, Tel.: (01-930 7833). I Nord-Irland til "Ministry 

of Health and Social Services, Employment Branch, Dun­

donald House, Stormont, Belfast. 

b. Sp0rgsmâl vedr0rende social sikkerhed: 

Disse rettes til det nœrmeste kontor under Department of 

Health and Social Security. Adressen findes i telefonbo­

gen under overskriften "Heal th and Social Secu.ri ty - De­

partment o~'. I Nord-Irland til "Ministry of Health and 

Social Services, Employment Branch, Dundonald House, Star-

mont, Belfast. 
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o. Sp0rgsmâl vedr0rende indkomstskat: 

Disse rattes til nœrmeste kontor for Inland Revenue. 

d. Sp0rgsmâl om opholdstilladelse og indrejsebetingelser: 

Rattes til Home Office, Lunar House, Wellesley Road, 

Croydon CR 9 2 BY. Tel.: 01-686-0688. 

e. Almindelige sp0rgsmâl: 

Der findes i de fleste byer et râdgivningskontor under 

Citzens Advioe Bureau; adressen pa det nœrmeste kan fin­

des i den lokale telefonbog eller pâ postkontoret. Orga­

nisationen kan give oplysning og vejledning om mange 

sp0rgsmâl, der ber0rer en arbejdstager. 
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